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Pour Angéline, Adrien et Jeanne

À la mémoire de tous les soldats, de tous grades et de toutes origines,
qui ont lutté ensemble et qui sont tombés en Afghanistan.


« À qui appartiennent les soldats morts au combat ?
Sont-ils d’abord des individus privés, dont la mémoire relève en priorité […] de leurs familles, voire de leur régiment ? Ou bien sont-ils des soldats français, partie intégrante de la Nation, qui a des devoirs mais aussi des droits
à leurs égards ? Si ces jeunes ont été tués en Afghanistan, ce n’était pas
dans leur guerre mais dans la nôtre. Le fait qu’ils soient engagés volontaires
ne change rien à l’affaire. Ils ne sont pas mercenaires grassement payés
par une société militaire privée. Ce sont de jeunes Français qui ont choisi de servir leur pays. Et c’est un gouvernement légitime, démocratiquement élu,
qui les a envoyés là-bas combattre au nom de la France, et, donc des citoyens de ce pays. Leurs armes sont celles que nous leur avons confiées,
après les avoir achetées avec le produit de nos impôts. Ils ne sont pas là-bas
à titre privé. S’attaquer à eux, ce n’est pas s’attaquer à des individus,
c’est s’attaquer à un pays, le nôtre en l’occurrence. Renoncer à cette idée,
c’est renoncer à toute idée de la chose publique et du destin commun ».
Jean-Dominique Merchet
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Introduction


Dans son allocution du vendredi 21 décembre 2012 depuis le Palais de l’Élysée, le président de la République, François Hollande, déclare aux militaires et responsables politiques présents : « Je vous dis donc à vous tous : “mission accomplie”. Je vous dis aussi “action exemplaire”… Aujourd’hui la France peut être fière de son armée pour ce qu’elle a fait en Afghanistan et aussi pour le retrait de nos troupes : réussite exemplaire, de qualité, de courage, de dévouement et je voulais ici vous rendre hommage. Merci1 ». Par ces quelques mots, le président de la République, élu depuis quelques mois, vient de clore un chapitre important de l’engagement de l’armée française en Afghanistan. La France, qui maintient pendant treize ans des troupes en Afghanistan, met officiellement fin à ses opérations de combat le 31 décembre 2012. Les attaques du 11 septembre 2001 contre les États-Unis, et plus particulièrement celle qui aboutit à la destruction des tours jumelles du World Trade Center à New York, se trouvent à l’origine de son déploiement. C’est l’acte fondateur de « guerre contre le terrorisme2 » initiée par George Walker Bush, 43e Président américain. Dès le début du mois d’octobre 2001, le gouvernement de l’Émirat Islamique d’Afghanistan dirigé par les taliban est dans la ligne de mire du texan. Les États-Unis veulent répliquer. L’engrenage est lancé. Accusés d’héberger et de protéger les responsables de ces attentats au premier rang duquel figure Oussama Ben Laden, ils sont sommés de livrer les coupables sans conditions. Devant leur refus, le pays devient la cible de l’opération Liberté Immuable (« Liberté Immuable »). L’Afghanistan, pays apparu dans le paysage médiatique européen et nord-américain à partir du 25 décembre 1979 – date de l’intervention soviétique – revient sous les feux de l’actualité. Suite aux accords de Bonn du 5 décembre 2001, concluant une victoire partielle des Américains et de leurs alliés sur le terrain face au taliban, une coalition multinationale est créée pour aider à reconstruire le pays : la Force Internationale d’Assistance et de Sécurité (FIAS). L’Afghanistan est exsangue, aux prises avec une longue guerre civile. Beaucoup d’observateurs internationaux voudraient voir dans la victoire rapide contre les taliban le signe d’un retour définitif de la paix. Quatorze années se sont écoulées et cet espoir est déçu. Au contraire même, le nouveau chapitre d’une lutte qui peine à trouver sa fin vient de s’ouvrir.
L’arme du génie : un acteur fondamental du combat
Pour l’armée française, l’Afghanistan constitue un temps de redécouverte des opérations de guerre en terrain montagneux. Elle constitue la matrice de son adaptation aux conditions de la lutte contre les insurrections du XXIe siècle usant des tactiques de guérilla et du terrorisme. Toutes les composantes l’armée de terre (infanterie, arme blindée cavalerie, artillerie, génie, transmission, train, matériel, aviation légère de l’armée de terre, service de santé) sont marquées à divers degrés par cet engagement exigeant. Pour comprendre cette adaptation, nous avons choisi de porter notre regard sur l’arme du génie qui demeure, depuis son origine, une actrice importante des combats.
Le maréchal Sébastien Le Prestre de Vauban (1633-1707), ingénieur du roi Louis XIV, est le véritable père de cette arme. Il est à l’origine de la création du corps des ingénieurs militaires en 1690 ainsi que de l’adoption de la lourde cuirasse et du pot-en-tête qui deviennent leur moyen de protection. Abandonné durant la seconde moitié du XIXe siècle, cet attribut demeure emblématique du génie3. L’ordonnance du roi du 31 décembre 1776 créé le corps royal du génie. Ce changement d’appellation est fondamental car l’ingénieur n’était jusque-là qu’un conseiller du chef militaire sur le terrain. Le titre d’officier lui permet d’exercer un commandement en toute circonstance. Les unités de sapeurs et de mineurs qui apparaissent à partir de 1671 sont rattachées définitivement au génie par le décret du 14 décembre 1793. Les sapeurs se distinguent sur les champs de bataille lors des conquêtes napoléoniennes, comme durant le siège de Dantzig qui capitule le 24 mai 1807. Le 26 novembre 1812, les ponts jetés sur la Bérézina par les sapeurs du général Eblé permettent son franchissement aux survivants de la Grande armée qui échappent ainsi à la destruction totale en Russie. Les premiers régiments apparaissent en 1814. Le génie joue un grand rôle durant la constitution de l’empire colonial français puis lors de la Première Guerre Mondiale. Plus proche de nous, son action est déterminante dans la réussite des grandes opérations amphibies qui assurèrent le succès de la campagne pour la libération de l’Europe, lors de la Seconde Guerre mondiale. Savante et rustique à la fois4, cette arme d’appui reste méconnue. Fidèle à sa devise « Parfois détruire, souvent construire, toujours servir », le génie remplit des missions variées, qui vont du combat au service direct des populations5, le prédisposant sans doute à jouer un rôle important en situation de contre insurrection. À l’heure où l’armée de terre se modernise grâce à la mise en dotation d’équipements de haute technologie, le monde militaire et universitaire semble redécouvrir son intérêt6.
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Son histoire contemporaine peut être divisée en cinq grandes phases. Entre 1930 et 1945, le génie connaît de grands bouleversements. Il passe du statut d’arme du travail ou d’arrêt, à celui plus moderne, d’arme d’appui du mouvement et de l’équipement du champ de bataille. Largement mécanisée, elle est tout à fait apte à affronter les défis d’un conflit conventionnel en Europe. Entre 1945 et 1962, le génie découvre en Extrême-Orient et en Afrique du Nord, des nouvelles facettes de son action liées aux conflits de contre-guérilla. Ces guerres permettent de développer et d’approfondir des savoir-faire spécifiques (lutte contre les engins explosifs improvisés, opérations de fouilles de caches, de grottes, ouverture d’itinéraires…). Son rôle d’arme, à l’interface entre le politique et le militaire, sort conforté de ces expériences. Les techniques et tactiques propres aux conflits conventionnels ne sont pas perdues puisque la France contribue alors au bouclier continental mis en place en Europe de l’Ouest par l’OTAN face au Pacte de Varsovie. Entre 1962 à 1991, le génie est absorbé par la guerre froide, qui le fige sous une posture défensive où la dissuasion nucléaire joue un grand rôle. Mécanisé, en garde face à l’Est, il s’appuie sur la conscription pour fournir ses effectifs. À cette époque, les savoir-faire propres à la contre-guérilla ne disparaissent pas complètement. Des unités professionnalisées les entretiennent dans le cadre d’opérations extérieures partout dans le monde. À partir de 1983 et de la création de la Force d’Action Rapide (FAR), seul un petit nombre d’unités sont concernées. Après la guerre du Golfe – moment de surprise stratégique où le génie redécouvre les opérations offensives dans les conflits conventionnels – et la dissolution de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS), cette arme se prépare à connaître la professionnalisation de ses effectifs. La première conséquence est l’élargissement des opérations extérieures à tous les régiments et à la constitution de savoir-faire spécifiques liés aux opérations de maintien de la paix qui se superposent à ceux déjà existants. Le génie, comme l’ensemble de l’armée française, intervient dans le cadre de coalitions internationales, sous forme de corps expéditionnaires, et débute l’uniformisation de ses procédures et de son matériel, selon les formats OTAN. À l’aube des années 2000, le génie est une composante de l’armée de terre employée soit dans le cadre d’opérations de combat (ou de coercition de forces), soit dans des opérations de maintien de la paix (ou de maîtrise de la violence). Son rôle général au combat est de contribuer « à la liberté d’action des forces amies en appuyant en particulier leurs actions de combat décisives et en réduisant la capacité de manœuvre adverse7 ». Si l’opération vise à restaurer la paix, son rôle va être principalement de protéger la force déployée sur le théâtre et participer à la reconstruction. Cette arme d’appui comporte encore trois composantes principales : combat, sécurité et infrastructure. La première est chargée de l’appui des grandes unités au combat ou en intervention (les régiments). La deuxième s’occupe des missions de sécurité civile et de protection des personnes et des biens (sapeurs pompiers de Paris, sécurité civile). La troisième composante s’occupe de la gestion du domaine militaire ; de la création, de l’entretien et de la réparation de l’infrastructure de l’armée de terre, de la gendarmerie et d’une partie de celle des autres armées ; de l’élaboration et l’exécution des plans de défense notamment en préparant des conventions avec les entreprises civiles. Elle participe aux opérations extérieures (le service du génie). Cette organisation connaît des bouleversements suite aux réformes continues de l’armée de terre au début des années 2000. Le nombre de formations du génie diminue durant les années 1990 et en 2010. Le service des infrastructures devient une compétence interarmées (moyens mutualisés pour les armées de terre, de l’air et de la marine) avec la création du Service d’Infrastructure de la Défense (SID) en 2005. C’est dans ce cadre mouvant que l’arme du génie connaît une expérience opérationnelle fondatrice, qui débute par la découverte d’un pays rude à la géographie singulière, qui possède une histoire riche mais tragique dans son développement contemporain.

L’Afghanistan : un pays de forts contrastes et de contraintes
L’Afghanistan est un pays de forts contrastes. Carrefour au cœur de l’Asie centrale, il possède une nature majestueuse mais hostile à l’homme. Cet espace est dominé par le massif de l’Hindou Kouch8, prolongement de la chaîne de l’Himalaya, qui marque de son empreinte singulière le paysage. Il culmine à 7 486 mètres au sommet de la montagne Noshak située dans le corridor de Wakhan (région du Pamir). Kaboul, la capitale, est située à 1 790 mètres d’altitude. L’Afghanistan est un territoire dont la genèse mythique révèle la singularité : « Lorsqu’Allah eut créé le reste du monde, il vit qu’il restait encore une grande quantité de rebuts, de morceaux dépareillés qui n’allaient nulle part. Alors il les ramassa et les jeta sur la terre. Ils devinrent l’Afghanistan9 ».
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L’essentiel de ce pays est constitué de montagnes majestueuses mais pelées ou couvertes de neiges éternelles, entrecoupées de vallées arides sauf si elles bénéficient d’un apport d’eau. « Le climat, la montagne et les gens sont rudes. […] Les Afghans se concentrent dans les villes et les vallées irriguées (sept pour cent de terres arables seulement10) ». Le territoire afghan occupe une surface de 647 000 kilomètres carrés, soit 20 % de plus que le territoire métropolitain français. La moitié de cette superficie est occupée par de hauts plateaux et d’imposants massifs montagneux. Il s’étend sur 1 000 kilomètres d’ouest en est et sur 1 300 kilomètres du sud-ouest au nord-est. Ce pays peut être découpé en quatre zones géographiques. Le centre et le nord-est où se concentre le massif de l’Hindou Kouch dont les contreforts se situent à l’est et à l’ouest, le nord qui détient les seules plaines fertiles du pays et le sud-ouest constitué de plaines arides. « Cette barrière cyclopéenne sépare l’Afghanistan du Nord et du Sud. Ces deux régions sont reliées par le col de Salang à près de quatre mille mètres d’altitude, par lequel passe la route Kaboul-Kunduz, tandis que, plus à l’est, à l’extrémité de la haute vallée du Panshir, le col d’Anjuman, culminant à près de cinq mille mètres, fait communiquer par une simple piste la capitale avec le nord-est du pays11 ». La plus grande partie du pays se situe dans une altitude comprise entre 300 et 3 000 mètres, avec l’Hindou Kouch comme noyau central. Situé sur l’ancienne route de la soie, à la confluence de la péninsule indienne, de l’Asie centrale et du Moyen-Orient, l’Afghanistan possède 5 591 kilomètres de frontières difficilement contrôlables qui touchent six pays : le Pakistan, l’Iran, le Turkménistan, l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et la Chine12. Son importance n’a échappé à aucun empire depuis l’Antiquité. Même si la barrière montagneuse qui le traverse d’ouest en est rend la circulation malaisée, l’Afghanistan est une voie terrestre importante. Elle relie le sous-continent indien à l’Asie centrale en contournant le massif de l’Himalaya par l’ouest13. Un regard sur la carte laisse tout de suite apparaître l’importance des cols de montages (ou passes), des tunnels et des ponts. Cette densité montagneuse offre une barrière naturelle et une position stratégique favorable au combat en montagne et aux opérations de guérilla. De création récente (1747), l’Afghanistan n’a vu ses contours se stabiliser que de manière arbitraire entre les années 1880 et 1893. La « ligne Durand14 » fixe alors sa frontière avec les Indes britanniques15. Celles avec la Russie et l’Iran sont arrêtées respectivement en 1896 et 1903. Historiquement, les limites de ce pays illustrent son rôle d’État tampon entre l’Empire britannique et la Russie (« Le Grand Jeu16 »). Ce fait est illustré par l’isthme insolite, long de trois cents kilomètres sur vingt à soixante-dix kilomètres, formant la partie nord-est du pays : « Ce bras de montagne peu peuplé qui relie la chaîne du Pamir à celle de l’Hindou Kouch s’appelle le Warkhan. […] Les Anglais l’imposèrent à l’émir d’Afghanistan afin d’assurer une zone tampon étroite entre les Indes et la Russie17 ». Ce tracé définit la frontière commune avec la Chine. L’Afghanistan est soumis à un rude climat continental. Il est marqué par des amplitudes thermiques importantes (près de soixante degrés Celsius), très éprouvantes pour un organisme européen. Les hivers peuvent être froids et humides avec des températures de vingt degrés au-dessous de zéro et les étés chauds et poussiéreux, avec quarante degrés en moyenne dans le pays18. L’ensemble du pays n’est pas soumis au gel. Dans les zones de plus faible altitude comme à Jalalabad, le climat est bien plus doux. Le réseau hydrographique du pays est marqué par l’importance de l’Hindou Kouch qui agit comme un véritable château d’eau. L’Amou Daria prend sa source dans le Pamir qui grossit ensuite grâce à d’autres rivières comme la Kolcha, l’Andarâb, la Balkh et la Kunduz. Dans la région de Koh-i-baba se forment le Farâh Rod, l’Helmand et l’Arghandâh. Sur les hauteurs qui entourent Kaboul, le Logar, la Kaboul, le Panshir et la Kounar convergent vers la vallée encaissée où la Kaboul irrigue la ville de Jalalabad. Le réseau hydrologique du pays est en « toile d’araignée ». Il dépend essentiellement de la pluviométrie annuelle et de la fonte des neiges. Depuis les années 1950, les gouvernements afghans successifs se sont lancés dans des grands travaux pour canaliser, retenir puis répartir les alimentations pluviales. Le barrage de Surobi19 témoigne encore de ces efforts soutenus. Malheureusement pour les populations, « le système hydrographique a été laminé par le conflit soviéto-afghan. […] [P]lus de 80 % de ce réseau aurait été détruit durant ce tragique épisode20 ». Le regroupement et les activités humaines sont marqués par l’omniprésence des reliefs, la rareté des terres cultivables, et un climat continental se caractérisant par de fortes amplitudes thermiques et des besoins en eau importants. Cet ensemble de données marque les hommes, la définition de leurs lieux de vie ainsi que leurs activités économiques.
Les Afghans, bien que rudes et endurants, ont évité de s’installer dans les grandes montagnes. Ils ont construit leurs habitations dans les vallées où se trouve l’eau. En conséquence, les principales cités ont été construites sur les piémonts et dans les grandes vallées du pays, en cercle autour des montagnes centrales. Dans le sens des aiguilles d’une montre, nous trouvons donc les villes de Kaboul, de Kandahar, d’Herat, de Mazar-e-Charif et de Kunduz. Elles sont toutes reliées par une route circulaire dont le contrôle permet la libre circulation dans l’ensemble du pays. L’Afghanistan serait peuplé de 31,1 millions d’habitants21 en 2013, soit une densité de 41 habitants au kilomètre carré22. La capitale, Kaboul, concentre plus de trois millions d’habitants. Elle est très inégalement répartie : 77 % des Afghans vivent dans les campagnes et 23 % dans les villes. En 2009, le pays se classait à la 181e place sur 182 pays pour l’indice de développement humain23. Malgré les progrès apportés par l’aide internationale, le taux de mortalité infantile demeure important (11 % de décès à la naissance). L’Afghanistan est un des pays les plus pauvres et les plus rudes de la planète. Selon les services secrets américains, le taux d’alphabétisation est de 28 % en 2013 et l’espérance de vie atteint en moyenne cinquante ans24. L’Afghanistan est un pays relativement jeune qui croît rapidement (2,25 % de taux de croissance annuel). L’essentiel de sa population (64 %) a moins de vingt-cinq ans.
Sa pyramide des âges laisse apparaître une base très forte (les jeunes de zéro à quatorze ans représentent 42,6 % de la population) avec une rapide décroissance de population dès que l’on avance dans les âges (les individus de cinquante-cinq ans ou plus représentent 6,3 % du total de la population). Elle illustre parfaitement les pertes en vies humaines générées par trente années de guerres ininterrompues mais aussi l’espérance de vie diminuée par un mauvais accès aux soins. Les maladies les plus répandues sont liées à la qualité de l’eau ou de la nourriture (hépatites, fièvre typhoïde, diarrhées), aux insectes (paludisme) et animaux sauvages (rage). Des cas de grippe aviaire ont été aussi diagnostiqués. En majorité rurale, ce pays semble encore devoir développer des projets de santé primaires en direction
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de ses populations25. Une étude statistique rapide laisse aussi apparaître la dure condition de vie des femmes. Ayant un accès à l’éducation moins important que les hommes (12,6 % seulement savent lire et écrire sur un total de 28 % de la population totale), elles donnent naissance en moyenne à 5,54 enfants par femme et l’âge moyen du premier accouchement est de vingt ans. Le taux de décès des mères à l’accouchement est de 460 morts pour 100 000 naissances. Malgré tout, elles vivent trois années de plus que les hommes (quarante-huit ans pour les hommes et cinquante et un ans pour les femmes). Les enfants ont aussi des conditions de vie difficiles. Selon les données de l’UNICEF, 10,3 % des enfants de tous sexes travaillent26.
L’essentiel de l’activité économique est dédié à l’agriculture et à l’élevage, qui emploient 80 % de la population. Il est difficile après plus de trente années de guerre, de disposer d’un tableau complet et fiable de ces activités puisque « tous les efforts fournis depuis le début du XXe siècle », note le Pr Nahavandhi, « ont été anéantis par les conflits que le pays vit depuis 197927 ». Avec la présence de la communauté internationale et ses subsides, une économie artificielle fait vivre des familles entières. « Les activités de construction, de transport et la fourniture de services et de sécurité ont créé une espèce de bulle économique », relève-t-elle. « Le retrait des troupes occidentales provoquera immanquablement une contraction de cette bulle qui se repliera sur ses fondamentaux, en particulier une économie rurale peu productive (en dehors de la production de l’opium qui est une très grande réussite sur le plan économique28) ». L’agriculture nationale demeure encore largement manuelle. L’Afghanistan possède peu de terres fertiles. Elles sont divisées en deux catégories. Les terres irriguées reposent sur un système d’irrigation complexe29 dont l’entretien est assuré par les villageois. Leur rendement est de 30 à 40 kilogrammes de blé récolté pour un kilogramme de semence. Les terres de cultures sèches ont un rendement plus aléatoire car dépendant de la pluviométrie. Les bonnes récoltes dépendent de l’organisation sociale des villages et de leurs infrastructures, victimes en premier lieu des guerres successives30. Beaucoup d’Afghans ont grandi dans les camps de réfugiés du Pakistan et ne maîtrisent plus les techniques agricoles nécessaires pour survivre. Pendant longtemps, le blé est resté la culture dominante en Afghanistan31, même si les terres irriguées permettaient aussi de cultiver l’orge, le maïs, le lin, le sésame, les pois, la luzerne ou les trèfles. La région de Kunduz, où l’eau est abondante, était favorable à la culture du riz. Son climat et la nature des sols permettaient de produire du raisin, des prunes, des pommes, des poires, des grenades, des abricots, des pêches, des figues, des noix ou des amandes et même du vin. Les mûriers étaient plantés pour l’élevage des vers à soie. Une culture industrielle du coton32 s’était développée dans les années 1970, autour de Kunduz, de Baghlân et de Mazar-e-Charif. Les guerres successives ont ruiné le secteur agricole, arrêté les exportations et relancé la culture du pavot. L’exportation de l’opium constitue une source de revenus pour les producteurs ainsi que pour les trafiquants. Facile à faire pousser, elle diminue la part consacrée aux cultures alimentaires. L’Afghanistan est obligé d’importer des denrées pour son marché intérieur et doit faire face à une insécurité alimentaire. L’élevage demeure au cœur de la vie villageoise : « les besoins familiaux nécessitent quelques poules et le rêve de posséder une vache qui donne aujourd’hui du lait et demain un veau qui sera vendu à la boucherie […]. Le développement bovin est d’autant plus important que dans les régions montagneuses, les bœufs de labour sont irremplaçables33 ». Cependant, l’élevage ovin est le plus fidèle ambassadeur de la production agricole afghane à l’étranger. La laine d’astrakan34 possède une renommée mondiale. Parallèlement à cela, la surexploitation des terres et les ressources limitées en eau de qualité provoquent une dégradation des sols. « L’hostilité de la terre se ressent aussi par les multiples calamités naturelles qui accablent l’Afghanistan35 ». Le pays est en proie aux sécheresses, inondations et tremblements de terre36. La sécheresse de l’an 2000 a détruit quatre cinquièmes de l’élevage dans le sud du pays. L’artisanat du tapis reste une activité notable.
Le sous-sol de l’Afghanistan renferme d’importantes richesses. Le gaz naturel constitue le véritable enjeu économique du sous-sol afghan. Les réserves sont volumineuses. Elles pourraient représenter à terme une réserve de devises importante pour le développement du pays37. En outre, le sous-sol afghan contient du cuivre38, de l’or, du charbon, du marbre, du chrome, du plomb, du zinc, de l’aluminium, du tungstène mais aussi des pierres précieuses (émeraudes, saphirs, rubis) et semi-précieuses (lapis-lazulis). Cette richesse minérale pourrait très bien, elle aussi, rapporter de nombreuses devises étrangères39. Ces matières premières demeurent encore de nos jours, largement sous-exploitées. Nécessitant de lourds investissements en infrastructures, cette industrialisation du pays est immanquablement ralentie par la guerre. « Aujourd’hui », souligne le Pr Nahavandhi, « on estime que le secteur minier ne participe que de 1 % au PIB du pays. Il faudrait entre dix et vingt ans d’investissements et une paix durable pour que la situation puisse se modifier ». Malgré des contraintes physiques, l’Afghanistan possède des atouts économiques pour bâtir son modèle de développement. La possession de ces richesses (terres cultivables, mines, eau…) semble être un des moteurs des guerres à répétition que connaît le pays40. Cet environnement naturel et ces activités ont un impact sur les mentalités et les comportements des Afghans. Les reliefs montagneux ont poussé les gens à vivre dans des vallées isolées les unes des autres. Cette situation favorise l’émergence de microsociétés cloisonnées et généralement autosuffisantes. La dureté du climat a forgé un peuple rude et résistant. La diversité ethnique importante du pays développe un sentiment de farouche indépendance. « La défense de sa terre, de sa vallée, de sa culture, de son particularisme, de son indépendance est un moteur toujours très vivant de la mentalité afghane41 ». Cette diversité humaine constitue une richesse culturelle pour l’Afghanistan mais aussi un frein puissant à l’émergence d’un réel sentiment national.

Une géographie humaine et culturelle riche mais très complexe
L’Afghanistan est situé à l’intersection de trois aires culturelles : iranienne, indienne et turque. Chacune fait porter son empreinte sur le territoire. Pays de passage, il se caractérise par sa diversité culturelle et ethnique. L’Ouest est sous influence persane, l’Est plus proche du sous-continent indien tandis que le Nord-Est culturellement lié aux steppes d’Asie centrale. Même si les langues officielles sont le Pachto et le Dari, il est difficile de parler d’une « culture afghane ». Les seuls ferments d’unité qui se manifestent majoritairement dans ce pays, semblent être l’appartenance religieuse à l’Islam et le rejet de toute occupation étrangère. Un premier découpage de l’Afghanistan peut se dessiner à partir du maillage administratif. Le pays est constitué de trente-trois provinces, elles-mêmes subdivisées en districts, dont les gouverneurs sont nommés par l’État. Chaque district est composé de villages ayant eux-mêmes leur organisation interne reposant sur les notables locaux (dont l’Imam). Les aires culturelles occupées par les différentes ethnies transcendent les limites administratives. Les groupes ethniques afghans sont composés majoritairement de Pashtouns (42 %) de Tadjiks (27 %), d’Hazaras (9 %), d’Ouzbeks (9 %), d’Aïmaks (4 %) de Turkmènes (3 %) et de Balouchs (2 %42). Les principales langues utilisées sont le Dari (parlé par 50 % de la population) et le Pashto (35 %). D’autres langues existent comme celle d’origine turque parlée par 11 % de la population (majoritairement les Ouzbeks et les Turkmènes) mais plus d’une trentaine de dialectes (dont le Baloche et la Pashai). Les Pashtouns sont une ethnie d’origine indo-européenne établie à la fois au Pakistan43 et en Afghanistan. C’est le principal groupe culturel du pays – douze millions d’individus – qui lui a donné son nom (Pashtouns se dit Afghan en persan). Ils peuvent être nomades ou sédentaires. Ils sont divisés en plusieurs clans et tribus, parfois en concurrence. La tribu des Duranis s’oppose à celle des Ghilzaîs pour la conquête du pouvoir central en Afghanistan. « Le Pashtoun est un seigneur qui aime les armes, la chasse, les gilets brodés, le faste et la fidélité44 ». Combattant redoutable, le premier roi d’Afghanistan, Ahmad Chah Dourrani, fut choisi dans ses rangs en 1747. « L’unité de la nation doit être […] comprise comme une confédération de tribus pashtouns, unies autour de leurs chefs et de leurs assemblées, les jirga45 ». Il est indéniable que cette ethnie, qui est à la source de l’État moderne afghan veut, continuer à exercer le pouvoir et à le conserver. Le mode de vie de leur communauté est encadré par un code d’honneur, le Pashtounwali, ensemble de règles de vie (respect, honneur, hospitalité, vengeance, vendetta), de comportement (obligation de courage, solidarité) et de justice (toute offense ou crime a une compensation). Bien que musulmans, les Pashtouns continuent de suivre ce code traditionnel pour régler leurs différends. Le système tribal Pashtoun est organisé à partir des assemblées traditionnelles, les jirga : assemblées familiales, villageoises, de clans et de tribus. Au sommet de cette pyramide se trouve la Loya jirga qui prend des décisions pour tout le groupe46. Même si l’histoire de ce pays est très marquée par les intérêts ethniques et tribaux, cette appartenance n’est pas le seul cadre de solidarité interpersonnel. Chaque ethnie est divisée en confédérations tribales, tribus et clans qui se superposent aux découpages ethniques. Les identités collectives sont plurielles et savent aussi se chevaucher, comme l’illustre le principe de solidarité concentrique du Qown : « chaque individu est composé d’une multitude d’identités, en fonction de son histoire. Le Qown est justement le moment où ces identités sont actualisées dans un réseau de solidarité47 ». Chaque Afghan est membre de l’Umma (la communauté des croyants de l’Islam), puis les cercles de solidarité se réduisent sur une origine géographique, une pratique professionnelle, religieuse, ethnique… Ces réseaux de soutien peuvent se manifester différemment en fonction du contexte. Il est bien difficile pour un observateur étranger de démêler les fils complexes des réseaux interpersonnels. Alors que la religion est l’élément central de la vie des Afghans – la croyance est naturelle et jamais remise en question –, les pratiques de l’Islam ne sont pas uniformes.
Le pays a été islamisé entre le milieu du VIIe siècle et la fin du IXe siècle. Auparavant, les religions étaient principalement hindoues, zoroastriennes et bouddhistes. Au Xe siècle, il ne subsiste en Afghanistan que quelques poches non converties à l’Islam dont le « kafiristan » devenu « Nuristan » après sa conversion tardive au XIXe siècle. Quelques pratiques religieuses minoritaires demeurent (sikhs, hindous, chrétiens, communauté zoroastrienne). Des divisions internes à l’Islam afghan sont présentes sur ce territoire. Elles se caractérisent par une quadruple opposition entre Islam traditionnel, chiisme, fondamentalisme musulman et Islam des taliban. L’Afghanistan actuel est à 80 % sunnite48. Il s’agit d’un Islam traditionnel de type hanafite49. Considérée comme la plus libérale, cette interprétation a su s’adapter à l’organisation tribale afghane, en compensant le manque de hiérarchie et de centralisation du pouvoir. Le rôle traditionnel dévolu aux ulémas, théologiens sunnites de l’Islam, est de s’assurer que le pouvoir central ne prenait pas de décisions contraires à ses valeurs. Ces religieux n’ont pas vocation à exercer un pouvoir politique, même s’ils ont su s’opposer au pouvoir central de Kaboul tout au long de l’histoire mouvementée de leur pays. Une partie de ces élites était formée dans les centres religieux indiens à Deoband50. L’Afghanistan est une terre où le soufisme51 s’est beaucoup développé. Les trois ordres traditionnels y sont présents : la Naqchabandiyya, la Qaderiyya et la Cheshtiyya. Le chiisme52, pour sa part, regroupe 19 % des croyants. Il est pratiqué par les Hazaras ainsi que par quelques communautés Tadjiks. Les Pashtouns, eux, sont de solides défenseurs de l’interprétation sunnite.
La montée en puissance du fondamentalisme en Afghanistan, compris comme courant politique et religieux, s’effectue dans la même temporalité que celle de son développement au Pakistan. Sa vision est simple. L’Islam pour être moteur de l’histoire moderne doit être purifié de ses scories et revenir à la pratique des premières communautés musulmanes53. Cette interprétation séduit beaucoup les milieux étudiants issus des classes moyennes qui se sentent bloqués dans leur ascension sociale dans l’Afghanistan des années 197054. Elle commence alors à se diffuser dans la société. Les fondamentalistes afghans sont influencés par la doctrine des Frères Musulmans55 et du Pakistanais Maududi56. Plus politique que théologique, « la doctrine fondamentaliste diffuse un message simple, complet, reposant sur la réalisation de la société musulmane parfaite dictée par la charia, la loi coranique, mais intégrant des éléments issus de l’occident comme la science moderne57 ». Les principaux chefs de file de ce courant prospèrent durant la lutte contre les Soviétiques. Réfugiés au Pakistan, ils reçoivent d’importants soutiens étrangers dont celui des Américains. Ce courant de pensée politico-religieux diffère de celui des taliban qui est une forme extrême de la mouvance Deobandi. Il se nourrit aussi de la doctrine Wahabite58 et de certains aspects du Pashtoun Wali. Le tout génère un Islam austère, purifié, où la stricte application de la charia est la règle. Les taliban puisent leurs forces vives dans les millions de réfugiés afghans qui se sont installés dans les zones tribales pakistanaises. D’origine Pashtoun, les jeunes suivent les enseignements des écoles coraniques (madrasa) du Jamiat Ulema Islami (JUI), dont la madrasa Dar Ulum Haqqania qui forme la future direction des taliban. Les madrasas du JUI proposent gratuitement aux jeunes des camps de réfugiés, « un toit, un couvert, un enseignement religieux et militaire59 ». C’est sur cette base que va se bâtir le mouvement Taliban, qui émerge à la faveur des combats fratricides opposant les factions Moudjahidines après le départ des Soviétiques au début des années 1990. Ces géographies physiques et humaines singulières et complexes renvoient le pays vers sa longue histoire et les combats sanglants qui l’émaillent. Ces rapports de force se développent dans un long processus de construction d’un État, que les guerres contemporaines ont mis à mal. Pays carrefour, l’Afghanistan est au cœur d’enjeux géopolitiques, que les autochtones ont toujours su instrumentaliser dans leurs luttes fratricides.

L’histoire de l’Afghanistan :
les racines du conflit contemporain
Entre l’Antiquité et la période moderne, l’histoire de l’Afghanistan est liée à celle de l’Iran. Ce pays constitue les marches orientales des Empires perses qui se succèdent jusqu’à la conquête arabe. L’isolement des massifs montagneux a vu naître des civilisations originales dont celle du royaume gréco-bactrien qui mêla les influences hellénistique, perse et indienne jusqu’au début de l’ère chrétienne. L’Afghanistan connut ensuite une histoire troublée entre les conquêtes arabo-musulmanes, l’émiettement féodal, les invasions turques et mongoles. Au XVIe siècle, ce territoire est divisé en trois sphères culturelles, correspondant à celles de l’Afghanistan contemporain. Nous trouvons à l’ouest l’Empire perse Safamide, au nord les Khans ouzbeks et à l’est le berceau de l’Empire mongol qui s’étend vers l’Inde, dont Kaboul est la capitale. Aux XVIIe et XVIIIe siècles, les tribus pashtouns s’étendent vers l’ouest puis largement vers l’Iran avant de se replier vers les montagnes afghanes. En 1747, le premier réel État monarchique est fondé par Ahmad Shah Durrani. Il repose sur la prise de pouvoir des Pashtouns de la tribu Durrani. Acte de naissance de l’État afghan moderne, il se construit par la domination d’une ethnie sur les autres, consacrant pour de longues années la question de sa légitimité. Elle s’articule autour de trois questions récurrentes : la peur de l’instrumentalisation étrangère, une opposition entre société traditionnelle des campagnes et État central réformateur et crainte d’une « Pashtounisation » de la population afghane. Au cours de sa brève histoire institutionnelle, l’État central semble accepté que lorsqu’il ne se mêle pas des affaires internes des ethnies et des tribus. Les puissances étrangères, à travers ce que les commentateurs occidentaux ont appelé « Le Grand jeu », en définissent les frontières. Le jeune royaume afghan se trouve vite pris au piège de la lutte d’influence qui se joue aux XIXe et XXe siècles entre l’Empire russe et la Grande-Bretagne. Les Anglais cherchent à créer une zone tampon avec la Russie. L’Afghanistan devient une zone de confrontation. Les guerres anglo-afghanes se succèdent à l’avantage des premiers, jusqu’au règne d’Amanullah Khan (1919-1929). Roi progressiste, il rêve de changer la société. Il permet au pays de recouvrer sa pleine indépendance après une courte guerre en 1919 contre les Britanniques qui se clôt par le traité de Rawalpindi le 8 août 191960. Le roi se lance dans de profondes réformes de société qui se heurtent à une insurrection tribale qui conduit à sa chute en 1929. Pendant neuf mois, le pays va être alors dirigé par un roi, Tadjik Habidullah Ghazi, qui est exécuté par le général Nadir, un Pashtoun, qui prend le pouvoir. Son fils, Mohammed Zaher Chah, lui succède jusqu’à l’abolition de la monarchie (1933-1973). Son puissant Premier ministre, le prince Daoud, exerce la réalité du pouvoir jusqu’à son écartement du pouvoir en 1963. Sous son auspice sont entrepris une prise de distance avec le Pakistan et un rapprochement avec l’URSS (le parti communiste afghan est fondé en 1965 et son influence sur l’armée se fait ressentir de plus en plus61). En 1964, le pays se dote d’une Constitution mais la monarchie doit faire face à une grande famine (1972) et des scandales de corruption qui provoquent des troubles internes importants. Cette période se ponctue par un coup d’État en 1973 du prince Daoud, qui fonde une République afghane. Le régime devient vite autoritaire et tente de s’éloigner de l’URSS pour se rapprocher des monarchies pétrolières arabes. Il provoque un coup d’État d’inspiration communiste en avril 1978. Le prince Daoud est assassiné comme une grande partie de sa famille. Le Parti populaire d’Afghanistan, dirigé par Muhammad Taraki, met en place des réformes sociales qui heurtent la société traditionnelle. De nombreuses révoltes éclatent dans les campagnes et les défections au sein de l’armée sont de plus en plus nombreuses. En 1979, Taraki est écarté du pouvoir par Hafizullah Amin, qui souhaite rompre l’alignement avec Moscou. Fin décembre 1979, l’armée rouge est officiellement appelée à l’aide. Tandis que la quarantième division de l’armée rouge pénètre en Afghanistan, Amin est exécuté et Babrak Karmal prend le pouvoir.
L’armée rouge contrôle les principaux axes du pays (l’Afghanistan utile). Mais elle fait face à une insurrection qui commence à se structurer : les Moudjahidines. Il s’ensuit une longue guerre. Les résistants afghans reçoivent une assistance étrangère depuis le Pakistan, qui en profite pour prendre de nouveau une place sur l’échiquier afghan. Les Moudjahidines se structurent en trois composantes principales : « Le Hezb-e-Islami du Pashtoun Gulbuddin Hekmatyar, le Hezb-i Wahdat des Hazaras et le Jamat-i-Islami du Tadjik Ahmed Shah Massoud62 ». L’année 1986 constitue le virage de cette guerre violente, qui marque profondément la société afghane : « L’occupant soviétique […] a engendré un sentiment de rejet unanime dans la population, mais il a aussi bouleversé toutes les données sociales, faussé le jeu politique intérieur, déplacé et durci les tensions nationales : les remises en question tragiquement nécessaires de la civilisation afghane ont été ajournées pour expulser l’ennemi commun […]. Il est certain que l’intervention soviétique […] a violemment détourné l’évolution normale d’une société indépendante63 ». Face à la résistance de plus en plus efficace des Moudjahidines, Karmal est démis de ses fonctions au profit de Mohammad Najibullah. C’est à ce moment que débutent les négociations afin de mettre fin à cette guerre : l’URSS cherche à sortir du guêpier afghan. En parallèle de ces démarches, débutent les premières livraisons de missiles antiaériens fournis par les Américains et les Britanniques. Le transit de ses armes stratégiques par le Pakistan est profitable aux factions les plus fondamentalistes des Moudjahiddines. Les pourparlers de Genève avec les États-Unis aboutissent en février 1988 par l’annonce du retrait de l’armée rouge qui sera effectif un an plus tard64. Après le départ de ses alliés, le régime afghan de Najibullah se maintient encore trois années, en partie à cause des tensions entre différents groupes de Moudjahidines qui réapparaissent dès la disparition de l’ennemi commun. En avril 1992, Kaboul tombe dans les mains des rebelles. Loin de ramener la paix, cet événement lance une guerre civile entre factions rivales. Les chefs moudjahidines perdent ce titre pour celui de « seigneurs de la guerre ». Ils se partagent de larges fiefs dans tout le pays à l’image du général Dostom à Mazar-e-Chariff ou d’Ismaël Khan à Hérat. Ils bénéficient tous de l’appui de puissances étrangères qui défendent leurs intérêts sur le sol afghan. Les luttes fratricides opposant les Tadjiks Rabbani et Massoud au Pashtoun Hekmatyar, soutenu par les services secrets pakistanais, aboutissent au siège et à la destruction de Kaboul65. L’opium et les trafics financent la guerre. Entre 1992 et 1994, l’Afghanistan se trouve en pleine anarchie et sa population laissée en proie aux exactions et aux privations. À ce moment-là, émerge dans la région de Kandahar un mouvement d’étudiants en religion, les taliban. Mouvement politico-religieux fondé par le mollah Omar, les soldats de cette nouvelle armée proviennent en majorité de l’ethnie Pashtoune. Ils font partie de ces populations réfugiées dans les zones tribales du Pakistan suite à l’invasion soviétique. L’objectif de ce mouvement est de lutter contre les violences commises par des hommes armés incontrôlables devenus bandits de grands chemins et de rétablir une forme d’État. « Les taliban, par leur application stricte de la Charia […] et l’application d’une justice expéditive, améliorent sensiblement la sécurité des zones qui passent sous leur contrôle. C’est grâce à cela qu’ils bénéficient du soutien de la population66 ». Avec l’appui du Pakistan, les taliban se lancent dans la reconquête de l’Afghanistan entre 1994 et 1996. En 1996, la chute de Kaboul chasse les adversaires des taliban, au premier rang desquels figure toujours le Tadjik Ahmed Shah Massoud. Ils se réfugient dans le nord du pays et créent le Front Islamique Uni (FIU) ou « Alliance du Nord », soutenus par les Iraniens, les Indiens et les Russes. La partie du pays sous contrôle des taliban, devient l’Émirat Islamique d’Afghanistan. En 1997, le prince saoudien Oussama Ben Laden arrive à Kandahar. Vétéran de la guerre contre les Soviétiques, il amène avec lui de l’argent et des combattants. Il installe dans le Pays de l’Insolence, la base arrière de son mouvement terroriste international : Al-Qaïda67. C’est depuis les montagnes de Tora Bora qu’il planifie les attaques qui vont conduire à l’intervention américaine. Le 9 septembre 2001, en prémices sanglantes aux attentats de New York, Ahmed Shah Massoud est assassiné lors d’un attentat suicide perpétré par de faux journalistes. Au matin du mardi 11 septembre 2001, dix-neuf terroristes détournent quatre avions de ligne. Deux avions sont projetés sur les tours jumelles du World Trade Center à Manhattan (New York) et un troisième sur le Pentagone, siège du Département de la Défense, à Washington DC, tuant toutes les personnes à bord et de nombreuses autres travaillant dans ces gratte-ciel. Les deux tours – dont les toits culminent à un peu plus de quatre cent quinze mètres de hauteur – s’effondrent moins de deux heures plus tard, provoquant l’anéantissement de deux autres immeubles. Le quatrième avion, volant en direction de Washington, s’écrase en rase campagne en Pennsylvanie, après une lutte entre des passagers et membres d’équipage avec les pirates de l’air. Plusieurs milliers de personnes sont blessées lors de ces attaques, qui causent la mort de 2 973 personnes, appartenant à quatre-vingt-treize pays68. Cette agression va être fatale à l’Émirat Islamique d’Afghanistan.

Le cadre légal international :
les fondements de l’intervention en Afghanistan
La réplique à l’attaque du World Trade Center ne s’est pas fait attendre. Le 13 septembre 2001, les États-Unis envoient un ultimatum au régime des taliban, lui enjoignant de leur livrer le prince saoudien. Le 18 septembre 2001, le gouvernement afghan se déclare prêt à extrader le chef charismatique d’Al-Qaïda, mais il demande des preuves. Cette réponse est assimilée à un refus par les États-Unis. Un cadre légal se dessine pour rendre légitime une intervention militaire. Cette guerre entre un État, une organisation criminelle et ses soutiens prend la dénomination « lutte contre le terrorisme international », dont elle contribue à définir la matrice. Sous l’action des néoconservateurs au pouvoir, elle s’incarne dans une stratégie à l’échelle globale visant à remodeler certaines parties du monde. Une forte inflexion lui est apportée dès l’arrivée au pouvoir de Barack Obama à la fin de l’année 200969. Le 7 octobre 2001, l’opération « Liberté Immuable » est déclenchée. Il s’écoule environ un mois entre les attaques perpétrées sur le sol américain et la réponse militaire, ce qui est rapide. Les États-Unis ciblent une organisation terroriste vivant sur le sol d’un État souverain accusé de l’héberger et d’être complice. Dès le lendemain des attaques, le Président américain parle « d’acte de guerre ». Il demande la formation d’une coalition internationale contre le terrorisme en évoquant le droit à la légitime défense. L’opportunité d’une telle intervention est sujette à controverse : « Le principal problème vient du fait que le terrorisme est considéré, en général, comme un crime de droit commun et non comme un acte de guerre. Il dépend plus souvent du code pénal que du droit de la guerre70 ». Depuis 192871, la guerre est essentiellement considérée comme une confrontation entre États souverains, qui nécessite une déclaration de guerre suivie d’un état de guerre. Le défi posé par Al-Qaïda expose la communauté internationale à un vide juridique. Comment répondre à l’agression d’un groupe armé non étatique ? La solution envisagée au niveau international au début des années 2000, passe par la qualification de la situation conflictuelle « non conventionnelle ». Elle vise à définir un arsenal juridique pouvant appuyer la riposte de l’État agressé. Dans un premier temps, l’intervention militaire est légitimée par le recours à l’article 51 (légitime défense) de la Charte des Nations unies72. Elle est complétée par deux textes du Conseil de sécurité de l’ONU. La résolution no 1368, adoptée le 12 septembre 2001, autorise le recours unilatéral à la force suite à des actes terroristes. Elle permet aux États-Unis d’intervenir militairement pour prévenir toute nouvelle menace. Ils peuvent arrêter les auteurs d’attentats ou leurs complices, où qu’ils se trouvent, pour les traduire en justice. « [Cette résolution] devient un élément très important de la politique américaine. Dans la lettre qu’ils adressèrent au Conseil de sécurité de l’ONU pour l’aviser de leur action contre Al-Qaïda et les taliban, les États-Unis laissèrent entendre que des mesures pourraient être prises contre d’autres cibles : “notre enquête n’en est qu’à ses débuts. Nous pouvons être amenés à engager de nouvelles actions contre d’autres organisations et d’autres États dans le cadre de notre droit de légitime défense”, en vertu de l’article 5173 ». Cette première résolution ouvre la porte à une extension du conflit et à la notion même de « guerre préventive ». Le 28 septembre 2001, la résolution no 1373 autorise les États, dans le cadre de la légitime défense individuelle ou collective, à agir pour prévenir les actes terroristes. Ce texte demande également aux États de modifier ou d’adopter des dispositions législatives nationales visant à ériger en infraction les actes de terrorisme, et notamment l’appui ou le financement de tels actes. Il prescrit de refuser de donner asile aux terroristes et d’interdire quelque forme d’appui que ce soit (armes, argent…). Il impose à tous les États de coopérer entre eux pour faire appliquer ces mesures. L’Afghanistan devient le premier théâtre d’une « guerre globale contre la terreur74 » menée par l’administration américaine. Cette « guerre contre le terrorisme » se caractérise par des actions policières, politiques et militaires du gouvernement des États-Unis appuyé par différents alliés, contre différentes organisations liées au terrorisme islamiste, en premier lieu desquelles Al-Qaïda. Ces opérations antiterroristes sont appuyées par une coordination au niveau de l’ONU75. Les États-Unis font aussi référence à l’article 5 du traité de Washington à l’origine de l’OTAN, pour justifier le recours à la force et demander l’appui de ses alliés. Ce soutien accordé dès le 12 septembre 2001 par une décision du conseil extraordinaire de l’OTAN, présente un défaut majeur : « [Il fait] référence à l’article 5 […], mais en oubliant, comme cela avait déjà été le cas contre la Serbie en 1999 à propos du Kosovo, que l’emploi de la force armée n’est possible que dans un seul cas : pour rétablir et assurer la sécurité de la région de l’Atlantique Nord76 ». Malgré ses imperfections, le cadre légal de la « légitime défense » permet aux États-Unis de déclencher la phase aérienne de son opération militaire en Afghanistan dès le 7 octobre 2001, avec l’appui de ses alliés. Les taliban, en hébergeant Al-Qaïda sur leur territoire, ont rendu possible les attaques contre le World Trade Center. Ils s’exposent à une riposte des États-Unis et de leurs alliés de l’OTAN.
Deux autres résolutions du Conseil de sécurité viennent compléter les précédentes. Il s’agit de la no 1378, du 14 novembre 2001, qui définit le cadre dans lequel doit s’inscrire l’avenir de l’Afghanistan et la no 1386 qui créé la Force Internationale d’Assistance et de Sécurité (FIAS), le 20 décembre 2001. La conférence de Bonn, du 27 novembre au 5 décembre 2001, permet de déterminer une feuille de route pour l’avenir de du pays après la chute du régime des taliban. Elle définit les « arrangements provisoires applicables en Afghanistan », en attendant le rétablissement d’institutions étatiques permanentes. Les résultats de ses accords permettent une première tentative de stabilisation du pays. L’assemblée traditionnelle (Joya Jirga), qui se réunit entre le 11 et le 19 juin 2002, aboutit à l’élection d’un gouvernement de transition dirigé par Hamid Karzaï, pour deux ans. Une constitution est adoptée le 4 janvier 2004 et les élections présidentielles, qui se déroulent le 9 octobre 2004, confortent Hamid Karzaï à la tête de son pays. Pour accompagner ce processus issu de la conférence de Bonn, une force militaire internationale, la FIAS, est créée. Le Conseil de sécurité de l’ONU autorise : « la constitution pour six mois d’une force internationale d’assistance à la sécurité pour aider l’Autorité intérimaire afghane à maintenir la sécurité à Kaboul et dans ses environs, de telle sorte que l’Autorité intérimaire afghane et le personnel des Nations unies puissent travailler dans un environnement sûr77 ». Elle n’est pas à proprement parler, une force de l’ONU mais une coalition de pays volontaires, dont le commandement est assuré par les principaux contributeurs par roulement. Elle doit travailler de concert avec la Mission d’Assistance des Nations unies en Afghanistan (MANUA78) dont la mission politique est de fournir un appui pour la consolidation de la paix. Elle coordonne les efforts de la communauté internationale en matière d’aide humanitaire, de reconstruction et de développement. Prévue initialement pour une durée d’un an, elle est reconduite régulièrement79. L’OTAN intègre la FIAS à partir du troisième mandat puis, à partir du 11 août 2003, en prend le contrôle. La création d’un quartier général permanent à Kaboul « a accru la stabilité et la continuité de la mission et a permis aux petits pays, qui éprouvaient les difficultés à remplir les fonctions de chef de file, de jouer un rôle plus important au sein d’une structure multinationale80 ». La résolution no 1510 du Conseil de sécurité officialise ce changement, tout en étendant le périmètre géographique de son action et en introduisant une mission de formation de l’armée et des forces de sécurité afghanes. Elle élargit le mandat de la force internationale afin de lui permettre « d’aider l’autorité intermédiaire afghane et ses successeurs à maintenir la sécurité dans les régions de l’Afghanistan en dehors de Kaboul et ses environs, de façon à ce que les autorités afghanes ainsi que le personnel des Nations unies et les autres personnels internationaux […], puissent travailler dans un environnement sûr et de fournir une assistance dans le domaine de la sécurité pour l’exécution de toutes les autres tâches à l’appui de l’Accord de Bonn81 ». L’ensemble du cadre juridique est en place. Il permet à l’intervention occidentale en Afghanistan de se développer et d’évoluer. La France prend sa place dès le départ, dans la réponse internationale au défi de la lutte contre Al-Qaïda.

La France et l’engrenage de l’intervention en Afghanistan
Lors des attaques du 11 septembre 2001, la France se trouve en pleine cohabitation. Suite à l’annonce de la dissolution de l’Assemblée nationale, le 21 avril 2007, le président de la République Jacques Chirac travaille avec un gouvernement socialiste, dirigé par Lionel Jospin. Les deux hommes œuvrent de concert sur les questions internationales et élaborent une réponse politique et juridique à cette situation de crise. Le Premier ministre informe régulièrement le Parlement de l’évolution du dossier82. Le discours posant les fondements de l’intervention militaire française, est prononcé par le chef du gouvernement devant l’Assemblée nationale le 3 octobre 2001. Il confirme la participation de la France à la lutte aux côtés des États-Unis : « Notre solidarité s’exerce d’abord avec les États-Unis […], le peuple ami avec lequel nous partageons l’affirmation de l’idéal démocratique ». La France justifie son intervention militaire par le respect des traités de défense mutuelle : « En accord avec le président de la République, le Gouvernement a souscrit à l’engagement, pris dans le cadre de l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord, de soutenir la riposte de notre allié agressé, de la manière que nous jugerons appropriée ». Les objectifs partagés par l’intervention militaire apparaissent aussi clairement dans cette première intervention : « Le président des États-Unis a fixé pour objectif à la riposte de son pays, l’identification et la punition des coupables, et au-delà, le démantèlement des réseaux terroristes, grâce à la coopération des pays où ils sont implantés. Ce sont là des objectifs précis auxquels nous pouvons nous associer pleinement ». Elle assoit la légitimité de son action sur les résolutions no 1368 et 1373 du Conseil de sécurité des Nations unies. Le recours à la notion de « légitime défense » ouvre le droit à l’utilisation de la force. Le Premier ministre inscrit l’élaboration de cette réponse française au niveau des instances européennes : « L’Europe doit en effet jouer un rôle de premier plan dans cette entreprise […]. La solidarité avec les États-Unis, une détermination implacable dans la lutte contre le terrorisme, un appel à la conjonction des efforts de l’ensemble de la communauté internationale, tels sont les principes […] qui ont été, au niveau européen, affirmés avec force et traduits dans toutes leurs conséquences par les conclusions et le plan d’action du Conseil européen extraordinaire qui s’est tenu à Bruxelles le 21 septembre ». Lionel Jospin évoque les domaines militaires mobilisables (coopération dans le domaine du renseignement, facilités logistiques, soutien, recours aux forces spéciales) et fixe les conditions d’une extension de l’engagement français : « Si, au-delà de l’actuelle coopération […] il était demandé la participation militaire de la France à ces opérations, cela impliquerait que notre pays soit pleinement associé à la définition des objectifs politiques et à la planification des actions ». La première prise de position du président de la République et de son Premier ministre traduit une volonté d’inscrire l’action de la France dans le cadre des résolutions de l’ONU, avec une approche concertée au niveau européen et en totale solidarité avec les États-Unis. Il en transpire, tout de même, une certaine méfiance. La France ne souhaite pas « signer un chèque en blanc ». Sans doute faut-il voir dans cette prudence, les effets des déclarations américaines visant à porter la guerre dans d’autres pays « complices ». Les grandes lignes de l’intervention française sont posées ainsi que les ferments de la rupture qui s’opère avec l’exécutif américain lors du débat sur l’intervention en Irak en 2003. Quatre lignes forces structurent la position française. Tout d’abord, la France participe à une action collective approuvée par l’ONU. Elle se doit d’être solidaire de ses alliés de l’OTAN. Elle souhaite aider le peuple afghan à opérer une transition vers la paix et éviter le retour des taliban. Enfin, elle lutte en Afghanistan contre le terrorisme international afin d’éviter qu’il ne frappe en métropole. Ces axes structurants restent les mêmes jusqu’au retrait des premières forces combattantes en 2012.
L’engagement des forces militaires françaises en Afghanistan suppose de définir un fondement juridique. Cet aspect fait l’objet d’une réponse apportée par le Premier ministre, le 9 octobre 2001, à une question posée par le député Alain Boquet. La France n’étant pas techniquement en état de guerre contre une autre nation, l’article 35 de la Constitution portant sur « la déclaration de guerre » ne peut pas être utilisé. Contrairement à ce qui avait été le cas lors de la guerre du Golfe, l’article 49-1 qui pose la question de confiance au gouvernement n’est pas utilisé par Lionel Jospin, car jugé inadapté : « Ce n’est pas un article qui avait été prévu pour l’engagement de la France dans ce type d’opération83 ». Le Premier ministre lui préfère l’article 132 du règlement de l’Assemblée nationale qui stipule que : « Le Gouvernement peut faire une déclaration devant l’Assemblée sur le fondement de l’article 50-1 de la constitution ». Il dispose que « devant l’une ou l’autre des assemblées, le Gouvernement peut, de sa propre initiative ou à la demande d’un groupe parlementaire au sens de l’article 51-1, faire une déclaration qui donne lieu à un débat et peut faire l’objet d’un vote sans engager sa responsabilité84 ». Le président de la République reste le chef des armées et il décide de son intervention. Seulement, le contexte de cohabitation fait que la décision est partagée au sein de l’exécutif : « Nos engagements éventuels dépendent de décisions qui seront préparées en comité restreint, sous ma présidence et qui seront décidées sous la présidence du président de la République en conseil restreint, avec la participation des ministres concernés et de moi-même85 ». Ce facteur favorise la réalisation d’un large consensus autour de cette question. L’engagement militaire français, bien que faisant l’objet de déclarations régulières du Premier ministre devant l’Assemblée nationale, ne fait pas l’objet d’un vote. La question de la légitimité démocratique de l’intervention militaire française, bien que parfaitement légale d’un point de vue constitutionnel, resurgit dès le début de l’année 2008. La cohabitation est terminée depuis six ans. Le président de la République, Nicolas Sarkozy investi depuis le 16 mai 2007, malgré ses déclarations lors de la campagne électorale, envisage d’envoyer des renforts en Afghanistan pour relancer la participation de la France aux côtés des États-Unis. Parallèlement à cela, il décide de revoir les dispositions de la constitution, relatives à l’emploi de la force armée à l’étranger. La loi constitutionnelle no 2008-724 de modernisation des institutions de la Ve République est adoptée le 23 juillet 2008. Elle modifie l’article 35 et prévoit que : « Le gouvernement informe le Parlement de sa décision de faire intervenir les forces armées à l’étranger, au plus tard trois jours après le début de l’intervention. Lorsque la durée de l’intervention excède quatre mois, le Gouvernement soumet sa prolongation à l’autorisation du Parlement86 ». Un débat parlementaire sur l’engagement des troupes françaises en Afghanistan est inscrit à l’ordre du jour de la session extraordinaire du 22 septembre 2008. Celui-ci est initialement prévu sans vote. L’embuscade d’Uzbin, qui coûte la vie à dix militaires français le 18 août 2008, modifie les modalités de cet échange87. Le 26 août 2008, Nicolas Sarkozy explique la nature de ce changement : « J’ai souhaité que le Gouvernement fasse une déclaration suivie d’un débat et d’un vote organisé au Parlement. On voit d’ailleurs que la réforme des institutions que j’ai proposée, qui prévoyait ce débat et ce vote, était nécessaire. » Il ajoute : « Ce débat, nous le devons à la Nation. Et pour ce vote, il faut que chaque parlementaire prenne ses responsabilités et dise devant le pays : est-ce que nos soldats sont morts pour rien ? Est-ce que là-bas, cela ne vaut pas la peine de se battre pour les valeurs qui sont les nôtres et pour les droits de l’Homme ? Que chacun assume ses responsabilités comme j’assume les miennes88 ». Ce débat, une première depuis l’avènement de la Ve République, est le seul concernant l’emploi de la force en Afghanistan. La décision de retrait des troupes combattantes, annoncée dès le 18 mai 2012 au Président américain Barack Obama par François Hollande, nouveau président de la République ne fait pas l’objet non plus d’une consultation de l’Assemblée nationale. Élu en portant cette proposition, le nouveau président socialiste se sent fort de cette légitimité : « Sur un autre sujet, l’Afghanistan, j’ai rappelé au président Obama l’engagement que j’avais pris devant le peuple français. Le retrait des troupes combattantes d’ici la fin de l’année 201289 ». Tout au long de plus de douze années de présence militaire de la France en Afghanistan, il est frappant de constater le peu de débats dans les instances parlementaires. À propos de l’engagement de la force, de l’envoi de renforts en passant par l’intensification de l’action et du retrait de la troupe, la parole publique semble bien discrète90. Ce constat ne permet pas non plus de sensibiliser les citoyens à ces questions de défense, qui se retrouvent reléguées loin dans leurs préoccupations.
Si l’essentiel des décisions ne se discutent pas dans l’hémicycle, elles s’élaborent dans d’autres instances. Le président de la République est le chef des armées. Cette attribution n’est absolument pas symbolique dans le cadre de la Ve République. Les prises de décisions s’effectuent dans des instances à son niveau. L’état-major particulier du président de la République, les conseils de défense et les conseils restreints jouent un rôle très important. L’État-Major des Armées (EMA) contribue de manière importante à la réflexion, grâce à la participation du Chef d’État-Major des Armées (CEMA) à ces instances décisionnaires91. La période d’engagement en Afghanistan (2001-2012) correspond à un net renforcement du rôle du CEMA, qui en fait le conseiller militaire principal du président de la République, ainsi que le garant de la cohérence de l’outil militaire. Deux décrets importants encadrent ses attributions, celles des autres chefs d’état-major des armées (terre, air, marine) qui lui sont subordonnés, ainsi que celles du ministre de la Défense92. Le CEMA devient un acteur principal de l’élaboration de la pensée stratégique du président de la République, reléguant de fait, le ministre de la Défense à un rôle de « pourvoyeur de moyens pour les missions que le président de la République ordonne93 ». Derrière cette évolution qui marque « les années afghanes » de l’armée française, se trouve le général Jean-Louis Georgelin. D’abord chef d’état-major particulier du président Jacques Chirac du 16 octobre 2002 au 4 octobre 2006, il soutient la mise en place du décret de 2005. Du 30 août 2006 au 25 février 2010, il prend la direction de l’état-major des armées. Durant ces années, il poursuit cette réforme aboutissant à la promulgation du décret de 2009. Le rôle central du CEMA le place au cœur des décisions : « La pratique de l’art militaire nouveau se traduit par des décisions quotidiennes pour engager nos forces, soutenir nos alliés, affronter l’adversaire parfois. Chacune d’entre elles appartient au président de la République. Il revient au chef d’état-major des armées, dans la fonction de conseiller du gouvernement, de lui proposer, notamment dans le cadre de conseils restreints, les différentes options envisageables et les modes d’actions susceptibles de nous permettre d’atteindre les objectifs définis94 ». Cette articulation met particulièrement en évidence le rôle d’autres structures de l’état-major des armées qui doivent fournir une expertise pour élaborer ces positionnements, comme le Centre de Planification et de Conduite des Opérations (CPCO), la Direction du Renseignement Militaire (DRM) ou les états-majors des différentes armées95. Dans l’esprit de ces décrets, l’état-major des armées doit être « le lieu central d’un art militaire français96 ». Le rôle de l’amiral Édouard Guillaud n’est pas à négliger non plus pour comprendre l’engagement de l’armée française en Afghanistan. Chef d’état-major particulier du président de la République entre le 4 octobre 2006 et le 25 février 2010, il prend les fonctions de CEMA au départ du général Georgelin97. Dès son arrivée en fonction suite à l’élection de François Hollande, le ministre de la Défense Jean-Yves le Drian souhaite une révision des attributions du CEMA. Elle se traduit par l’adoption du décret no 2013-816 du 12 septembre 2013. Cette organisation interne de la Défense nationale n’est pas anecdotique. Elle constitue un marqueur très important de l’engagement français en Afghanistan. Le cadre légal international et national de l’intervention militaire en Afghanistan comporte des limites. Lorsque les premières troupes de l’armée de terre française rejoignent ce théâtre en décembre 2001, deux opérations coexistent sur le terrain. La première est celle de la FIAS sous mandat de l’ONU. La deuxième est celle menée par les États-Unis, « liberté immuable », pour lutter contre le terrorisme. Ce dernier type de conflit armé particulier, qui s’ouvre avec l’Afghanistan et s’étend à de nombreuses régions du monde, laisse entrevoir des zones d’ombre. S’inscrivant de fait dans de nombreux vides juridiques, elles brouillent le sens de l’intervention occidentale dans ce pays. Si la mission de la FIAS est de contribuer à stabiliser le pays, « liberté immuable », de nature nettement plus coercitive, vise à détruire les infrastructures terroristes présentes en Afghanistan et leurs soutiens.

Les zones d’ombre de la guerre contre le terrorisme
L’ensemble de ces dispositions légales laissent des points importants dans l’ombre. Le 26 octobre 2001, le congrès américain adopte le Patriot Act, qui renforce considérablement les pouvoirs des différentes agences de renseignement et de police gouvernementales des États-Unis au détriment des libertés publiques98. La question du statut des prisonniers se pose rapidement. Quel doit être le régime judiciaire des combattants internationaux faits prisonniers en Afghanistan ? Si les États-Unis excluent de les livrer au tribunal pénal international99, dans quelles structures les accueillir et sous quelles lois ? Dès le mois de novembre 2001, les États-Unis choisissent de créer des tribunaux et des prisons hors de tout cadre légal (Guantánamo à Cuba puis à Bagram en Afghanistan), en s’appuyant sur le décret de la Maison Blanche du 13 novembre 2001, autorisant le jugement des « combattants ennemis » par des tribunaux militaires spéciaux. Il permet leur détention sans limite et sans chef d’accusation et interdit aux détenus de déposer des requêtes d’habeas corpus100, fondement de l’État de droit. Le gouvernement américain leur déni toute protection accordée par les Conventions de Genève aux prisonniers de guerre. À partir de 2002, une bataille juridique éclate entre la Cour suprême des États-Unis et l’administration Bush. Celle-ci conteste la légalité du décret du 13 novembre 2001, en étendant la possibilité du recours à l’Habeas Corpus pour tous les détenus de Guantánamo. La réponse du congrès se présente sous la forme de la Loi dite du Detainee Traitment Act adoptée le 30 décembre 2005, qui exclut de nouveau les « combattants ennemis » du droit américain. La bataille avec la Cour suprême se poursuivant, le Président Bush signe et promulgue le décret dit du Military Commission Act, le 17 octobre 2006. Elle permet le jugement des détenus de Guantánamo par des tribunaux militaires. Elle les empêche d’avoir accès aux preuves à charge et leur impose de prouver en quoi leur détention serait illégale. Le 12 juin 2008, un nouvel arrêt de la Cour suprême étendit l’Habeas Corpus à tous les prisonniers de Guantánamo, avant que l’arrivée de Barack Obama à la présidence ne mette un coup d’arrêt au processus enclenché dès novembre 2001. Le 22 janvier 2009, il signe un décret décidant de la fermeture de la prison dans un délai d’un an. Le 20 mai 2009, le congrès refuse de débloquer une enveloppe de quatre-vingts millions de dollars nécessaire pour le transfert des détenus. La peur de libérer des individus dangereux bloque la majorité démocrate de cette instance. En décembre 2010, le Congrès adopte un nouveau texte interdisant le transfert des prisonniers aux États-Unis. Il demande leur jugement devant des tribunaux militaires. Le Président Obama hostile aux tribunaux d’exception se heurte à la réalité de l’héritage de la précédente administration. Les détenus étant en dehors de tout cadre légal, leurs déclarations ou aveux ne sont pas recevables devant un tribunal fédéral. Un nouveau décret présidentiel, le 7 mai 2011, relance la tenue des procès devant les juridictions militaires. Outre quarante-sept détenus jugés dangereux et toujours emprisonnés car la justice manque de preuves, quatre-vingt-neuf prisonniers sont en attente d’un transfert à l’étranger, qui ne se concrétise pas faute de pays pour les accueillir. Les États-Unis, malgré leur volonté de ne plus inscrire de nouveaux prisonniers à Guantánamo, peinent à fermer la parenthèse des années Bush101.
La « guerre contre le terrorisme » voit ressurgir le spectre des détentions cachées et des pressions physiques pour obtenir des informations. L’existence de sites de détention clandestins des services secrets américains dans des pays étrangers, afin de procéder aux interrogatoires des prisonniers les plus importants, est confirmée le 6 septembre 2006 par le Président Bush lui-même. L’utilisation de méthodes de torture est dénoncée par les organisations humanitaires internationales102. Les pressions physiques sont utilisées dans ces lieux pour extorquer des renseignements aux détenus. L’usage de méthodes « d’interrogatoire renforcé » est officialisé le 17 octobre 2006, avec la loi dite du Military Commission Act. Elle est votée par le Congrès au mois de septembre 2006 et autorise les méthodes « dures » d’interrogatoire contre les suspects de terrorisme. Une distinction sémantique est faite entre « la torture » assimilée à des traitements dégradants et « les méthodes dures », qui fixent un cadre à ces pratiques103. Le Président doit préciser les méthodes à utiliser. Objet d’une nouvelle bataille juridique entre la Cour suprême et la Maison Blanche, entre 2006 et 2009, cette loi est vidée de sa substance par Barack Obama. Il signe le 22 janvier 2009 un ordre exécutif contraignant les services de renseignements à n’utiliser que les techniques d’interrogatoires du manuel de terrain de l’armée américaine. La page des « interrogatoires renforcés » semble plus facile à tourner que celle des détentions arbitraires même si au niveau international, le prestige des États-Unis est sérieusement ébranlé. La réussite de l’opération d’élimination d’Oussama Ben Laden par un commando le 2 mai 2011, suscite de nombreux commentaires de la part d’anciens membres de l’administration Bush. Ils sont convaincus de l’importance des renseignements obtenus sous la torture. Barack Obama dément catégoriquement ces allégations104. Dans un contexte de contre-insurrection en Afghanistan menée par la FIAS, le scandale de ces « pressions physiques » offre à l’adversaire la possibilité de décrédibiliser l’action de la coalition. Dans cette guerre de l’image, les États-Unis comprennent, sans doute un peu tard, que l’usage de la torture est dévastateur. Sur le terrain, la question du sort des prisonniers fait par la coalition pose des questions. Alors que certaines organisations internationales dont l’ONU pointent du doigt des cas de tortures au sein des prisons dirigées par l’État afghan105, certaines armées occidentales, dont la France, livrent leurs prisonniers aux autorités locales conformément au cadre légal soutenant leur intervention. Elles sont liées aux pratiques de leurs hôtes, qu’elles le veuillent ou non.
L’administration Obama se distingue par l’utilisation des drones armés pour éliminer physiquement les membres du réseau Al-Qaïda. Cette campagne qui s’intensifie prend les allures d’une longue série d’assassinats ciblés106. Légalement parlant, elle pose de sérieux problèmes : « Si la personne ciblée ne participe pas à un conflit armé avec les États-Unis, on n’est plus dans le cadre du droit de la guerre mais dans une opération de type policier. L’utilisation de la force meurtrière n’est donc pas légalement admissible, sauf lorsqu’elle est nécessaire pour sauver des vies humaines, et seulement si on n’a pas d’autre possibilité de capturer ou de mettre hors d’état de nuire la personne jugée dangereuse. Une personne ne peut pas être ciblée par la force létale uniquement en raison d’un comportement illégal passé. On doit la capturer et la juger107 ». La question des dégâts collatéraux est omniprésente car ces frappes sont réalisées à l’aide de missiles. Le droit international impose une distinction entre civil et militaire. Les États-Unis commettent encore de nombreuses entorses au droit international : « L’administration Obama semble considérer que quand elle commet un assassinat ciblé dans quelque partie du globe que ce soit, cela induit le fait que les États-Unis sont en état de guerre. D’une certaine façon, on peut dire que pour les autorités américaines, la planète entière est devenue un champ de bataille108 ». La France, pour sa part, opte pour l’utilisation de drones d’observation. Encore une fois, le concept de « guerre contre le terrorisme » livre ses limites. Il représente même un véritable défi pour les démocraties occidentales. Comment mener ce combat sans perdre ses valeurs ? Ces mesures d’exception les placent face à un abîme. Comment vaincre des organisations terroristes sans compromettre son modèle ? Encore une fois se trouve posée la question de « la fin et des moyens ». Ces « péchés originels » représentent autant de limites à la portée du discours des forces occidentales, dont il convient maintenant de mettre en lumière les étapes de leur intervention.

Les étapes de l’engagement occidental en Afghanistan
La chronologie de l’intervention occidentale en Afghanistan peut être découpée en trois temps. À l’illusion d’une victoire facile (2001-2002) succède la réalisation d’une guerre à l’économie (2002-2006) puis celle de la guerre sans nom au retrait (2006-2012), qui regroupe à la fois l’intensification de la guerre, la mise en œuvre d’une contre-insurrection et le début du retrait des militaires occidentaux.
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Entre 2001 et 2002, l’intervention militaire en Afghanistan se solde par une illusion de victoire. Le 7 octobre 2001, alors que se déclenche l’opération « liberté immuable », « la foudre se prépare à tomber sur le pays des turbans noirs109 ». Entre le 7 et le 16 octobre 2001, cette action militaire va prendre la forme d’une campagne aérienne massive contre les installations, camps d’entraînements, concentrations de troupes etc. des taliban et d’Al-Qaïda. L’action des forces américaines vise à aider l’Alliance du Nord qui intensifie sa lutte. Le 16 octobre, une nouvelle étape est franchie par l’envoi de troupes au sol110. Très rapidement, l’affrontement prend le visage de la débâcle pour les anciens maîtres de l’Afghanistan. Les taliban évacuent Kaboul sous le feu dès le 13 novembre. Au sud, la bataille pour Kandahar débute dès le 16 octobre avec la destruction progressive des éléments du périmètre défensif de la ville par les forces spéciales américano-britanniques111. Le 4 novembre, la ville de Mazar-e-Charif est libérée. Le 24 novembre, une offensive puissante débute à Kandahar avec des appuis aériens (hélicoptères, avions de combat) et terrestres (blindés, marines américains) importants. Le 6 décembre, les taliban négocient leur reddition. Après la chute de ces trois villes, les forces armées des taliban et leurs alliés étrangers sont aux abois. Conjointement aux opérations militaires, le processus politique de reconstruction de l’État afghan est lancé. Une conférence est ouverte le 27 novembre à Bonn, ancienne capitale de la République fédérale d’Allemagne. Elle regroupe les diverses factions rivales afghanes, hors Taliban, et autres mouvances djihadistes : « Trente-deux Afghans y représentent quatre délégations racontant à elles seules un quart de siècle d’histoire de leur pays. Celle du Front Uni est emmenée par Younès Qanouni […]. Hekmatyar, lui, a envoyé son gendre, Homayoun Jareer, qui dirige la délégation du groupe de Chypre, représentant les exilés en lien avec l’Iran. Les partisans du roi sont guidés par le Dr Abdul Sattar Sirat […]. Enfin, le groupe de Peshawar agit au nom des Pashtouns exilés au Pakistan112 ». Les accords aboutissent le 5 décembre113, à une feuille de route pour la reconstruction politique de l’Afghanistan. Une autorité afghane intérimaire est mise en place, sous l’égide d’Hamid Karzaï. Sa fonction est de désigner rapidement les vingt et un membres d’une assemblée traditionnelle d’urgence qui doit élire un chef pour l’administration de transition. Dans le même document, les différentes parties acceptent le principe du déploiement sur leur sol d’une force de sécurité sous l’égide de l’ONU afin de maintenir la sécurité dans l’attente que les Afghans puissent le faire eux-mêmes : « Les participants […] considèrent que la responsabilité du maintien de la sécurité et de l’ordre public dans tout le pays incombe aux Afghans eux-mêmes […]. Ayant cet objectif à l’esprit, les participants demandent l’assistance de la communauté internationale pour aider les nouvelles autorités afghanes à établir et à entraîner de nouvelles forces de sécurité et forces armées afghanes. Conscients du fait qu’il faudra un certain temps pour [y parvenir,] les participants […] prient le Conseil de sécurité de l’ONU d’envisager d’autoriser le déploiement rapide en Afghanistan d’une force mandatée par l’ONU. Cette force contribuera au maintien de la sécurité à Kaboul et dans les environs. Ses activités pourraient, le cas échéant, être progressivement étendues à d’autres centres urbains et d’autres zones114 ». Le processus de réconciliation qui mène à ces accords ne cherche pas à « distinguer dans la masse des taliban vaincus ceux qui auraient pu rallier une solution afghane dès le début115 ». Tous les vaincus, considérés comme des soutiens au terrorisme international, sont exclus de la solution politique. Le principe de l’État centralisé se trouve par ailleurs renforcé, ce qui n’est pas sans laisser peser de lourdes menaces sur la légitimité du pouvoir. Hamid Karzaï choisit d’inclure dans son autorité intérimaire, des chefs de guerre de fidélité douteuse. Ils n’ont pas laissé que de bons souvenirs à la population du fait de leurs exactions entre 1992 et 1996. Les germes de la reprise des combats sont déjà présents dans le sol afghan.
Le 20 décembre, le Conseil de sécurité de l’ONU adopte la résolution no 1386 sur la constitution de la FIAS. Le 31 décembre, après le renouvellement de l’accord de l’autorité de transition pour son déploiement, le major-général britannique John McColl en prend le commandement pour six mois. Les Américains, fidèles à leur principe de « légère empreinte de pas » (ou Light Footprint116), souhaitent au départ consacrer l’essentiel de leurs moyens à la lutte contre-terroriste. Ils sollicitent leurs alliés pour fournir les premiers contingents de cette force internationale. Après avoir réduit les poches de résistance des taliban, les forces américaines poursuivent les éléments en fuite. Le 4 décembre 2001, débute la phase de conquête du massif de Tora Bora, dernier bastion Taliban, où le mollah Omar et Oussama Ben Laden sont suspectés de s’abriter. Après un déluge de feu incessant délivré par les hélicoptères et les avions de combats américains, l’assaut final est lancé le 12 décembre. Après cinq jours de combats intenses, il ne permet pas de se saisir de ces personnalités du mouvement Taliban et d’Al-Qaïda. Pour le Pr Jean-Charles Jauffret, les Américains persuadés de la « panacée des forces spéciales et à l’appoint de milices locales levées pour l’occasion, mais à la valeur plus que douteuse, [ils] commettent la faute de ne pas vouloir engager de troupes au sol, de sorte que le mollah Omar et Ben Laden peuvent s’échapper au Pakistan117 ». Sans doute ces derniers ont-ils payé en dollars sonnants et trébuchants, le prix de leur liberté aux Afghans chargés de refermer le piège118.
Entre 2002 et 2006, les forces occidentales mènent une guerre à l’économie. De nombreux pays soutiennent cette intervention politiquement tout d’abord, puis militairement dans le cadre de la force internationale119. L’objectif principal de ce contingent est d’appuyer et de protéger la Mission d’Assistance des Nations unies en Afghanistan (MANUA120) en sécurisant Kaboul121, de former les forces de sécurité afghane et ainsi aider à l’établissement d’une politique de transition. Elle n’est pas une force de l’ONU à proprement parler, mais une coalition de pays volontaires, dirigée par roulement par les différents pays contributeurs. Sous commandement britannique, puis turc à partir du 20 juin 2002, elle repose sur la bonne volonté internationale : « forte de quatre mille cinq cents hommes appartenant à dix-sept nations, elle a inclus depuis des unités et des contributions de quarante-deux États. Mais on est loin du modèle précédent de la guerre du Golfe de 1990-1991 : seuls deux pays musulmans y participent, la Turquie et les Émirats Arabes unis122 ». La majorité des effectifs s’appuie sur l’apport de vingt-six pays de l’OTAN. L’année 2002 est relativement calme en Afghanistan. Elle semble même promettre une possible stabilisation politique, tant les décisions prises lors de la conférence de Bonn se traduisent par des actions concrètes. Le 21 et 22 janvier 2002, la conférence de Tokyo permet de définir le montant d’une première aide au développement de 4,5 milliards de dollars pour l’Afghanistan. Cinq millions de réfugiés rentrent dans leur pays où tout est à reconstruire. Les traces des précédents conflits laissent augurer un long travail avant d’envisager un retour à la normale. Dès le 3 avril, le premier bataillon de l’armée afghane est formé. Trois autres suivent durant la même année, constituant ainsi les précurseurs de la future armée nationale afghane en cours de reconstitution. Le processus politique de reconstruction de l’État progresse. Le 21 janvier, Hamid Karzaï désigne les vingt et un membres de la commission d’organisation de la Loya Jirga d’urgence. Le 13 juin, cette assemblée le nomme à la tête de l’autorité afghane de transition. Les militaires américains et leurs forces spéciales, poursuivent de leur côté, la traque des membres d’Al-Qaïda. L’opération Anaconda du 2 au 8 mars 2002 souhaite en finir avec les positions des taliban dans la haute vallée de Chah-e Kot, mais elle se solde par un échec. Plus grave, leur activité redevient perceptible : « Des tracts et des pamphlets antigouvernementaux font leur apparition tandis que de petits camps d’entraînements sont détectés dans les zones pashtouns du Pakistan123 ». Le 5 septembre, Hamid Karzaï échappe de peu à un attentat à Kandahar. Les occidentaux veulent reconstruire un État de toutes pièces (idée de State Building124), sans tenir compte de la longue histoire du pays. Pour certains adversaires d’Hamid Karzaï, cette autorité de transition issue d’une ingérence étrangère, marque surtout la mise en place d’un état corrompu et népotique, tout en consacrant le retour des chefs de guerre sur la scène nationale125. Des massacres survenus lors de la première phase de l’opération « liberté immuable » en 2001, viennent ternir l’image idyllique d’un pays en reconstruction126.
Au début de l’année 2003, le regard des États-Unis est tourné vers l’Irak, prochain objectif de l’opération « liberté immuable ». Des effectifs militaires importants sont retirés d’Afghanistan. Ils doivent constituer le corps de bataille chargé de régler définitivement la question du danger supposé des armes de destruction massives détenues par Saddam Hussein. Dès l’ouverture de ce second front, le 19 mars 2003, les États-Unis font face à une réprobation internationale importante. La brouille diplomatique avec la France illustre parfaitement le doute qui s’immisce dans l’esprit des alliés de l’administration Bush127. Chez le partenaire français, de nombreuses réticences s’expriment déjà en 2001 à propos du concept de « guerre préventive ». L’Afghanistan devient un théâtre d’opération secondaire, où les missions sont menées à l’économie. « Après avoir usé leurs forces spéciales128 » mais aussi largement sollicité les chefs de guerre afghans qui se façonnent ainsi une nouvelle virginité, les États-Unis décident de demander un effort supplémentaire à leurs alliés. Le corps germano-hollandais, qui prend le troisième commandement de la FIAS le 10 février 2003, en appelle à l’OTAN pour planifier et coordonner son action. Cette organisation a l’opportunité de prendre ainsi le contrôle de cette opération et d’en assurer le suivi. Les Américains gardent un œil sur la stratégie tout en partageant les efforts sur le terrain. Le 11 août 2003, la force internationale d’assistance et de sécurité passe définitivement sous le commandement de l’OTAN. Le 13 octobre suivant, son mandat est étendu à l’ensemble de l’Afghanistan par la résolution no 1510 du Conseil de sécurité de l’ONU. Dans les premières années du conflit, les troupes de la coalition et le gouvernement central se concentrent sur « l’Afghanistan utile » – celui des villes – délaissant les campagnes et livrant ainsi les populations au retour des taliban. Cette extension de la présence militaire occidentale vers l’ensemble du pays cherche à combler un vide tout en sécurisant les efforts de reconstruction entrepris par les équipes composées de civils et de militaires129. Leur mission est de rétablir ou de recréer le réseau administratif, les infrastructures économiques et sociales du pays. Le risque est que l’ensemble des Organisations Non Gouvernementales (ONG) soit assimilé aux militaires occidentaux, brouillant ainsi leurs messages et leurs actions130. Dès 2005, cinq grands commandements régionaux131 sont créés (nord, sud, est, ouest et capitale132). Ces espaces géographiques font écho à l’extension des forces de l’OTAN, au nord (2003133) et à l’ouest du pays (2005134) puis au sud et à l’est (2006135). Ils structurent son action sur le terrain. En octobre 2006, les effectifs sous commandement de l’OTAN passent à trente mille hommes, principalement grâce à des transferts de troupes américaines de l’opération « liberté immuable ». Cela ne signifie pourtant nullement sa disparition. Les deux opérations continuent de coexister même si l’effectif de la FIAS est largement supérieur à celui consacré à la lutte contre-terroriste. Les forces terrestres au sol connaissent une triple évolution durant cette période : une prise de contrôle de l’OTAN sur la coalition, un redéploiement de la capitale vers l’ensemble du pays et une augmentation de ses effectifs pour assurer le contrôle et la protection des opérations de reconstruction. Début 2004, Kofi Annan alors secrétaire général de l’ONU, évoque une « transition vers la paix136 » pour parler des opérations. Ce discours dénote une forte sous-estimation de l’effort à entreprendre pour cela. Le 4 janvier 2004, la Loya Jirga adopte la nouvelle Constitution afghane, instaurant une « République Islamique d’Afghanistan » imparfaite137. Le 9 octobre, Hamid Karzaï est élu président de la République avec 55,4 % des suffrages138, au prix d’une élévation à dix mille hommes en juin 2004 des effectifs de l’OTAN et après avoir échappé de peu à un attentat à la roquette le 16 septembre. Le 18 septembre 2005, les premières élections législatives depuis trente ans se déroulent en Afghanistan. Parmi les 249 élus, plus de la moitié sont des ex-moudjahidines qui ont participé à la guerre entre 1992-1996. Au 31 juillet 2005, les troupes de l’OTAN passent à dix-huit mille hommes, principalement pour en assurer le bon déroulement. Le processus démocratique à l’œuvre en Afghanistan est entériné par la conférence de Londres, le 1er février 2006, qui y affirme le principe de la coopération avec la communauté internationale. Plus la démocratie semble « avancer » en Afghanistan, plus il faut envoyer de troupes au sol pour faire face à l’accroissement de l’insécurité. Cette situation découle d’une bien mauvaise appréciation de la situation : « Les États-Unis se déchargent sur l’OTAN dont la mission, au sein de la FIAS, ne cesse de s’étendre progressivement à l’ensemble du territoire afghan afin de faire régner un ordre que l’on estime seulement troublé par quelques embuscades / attentats et des actions sporadiques d’insurgés que l’on cerne mal139 ». Les taliban reviennent dans le pays de manière organisée et méthodique : « En 2003, [ils] se sont réorganisés et […] ils commencent à mener des opérations de plus en plus nombreuses. L’été 2003 correspond à la première grande offensive […] concentrée dans une région excentrée, isolée et peu peuplée du sud-est de l’Afghanistan, la province de Zabul140 ». Ils reprennent pied dans leur fief historique qu’aucune troupe n’occupe en 2004 : « Le chef d’état-major afghan, Bismullah Khan […], ne s’y trompait pas. […] Il prophétisait : “Méfiez-vous de la province du Helmand […] ! C’est de là que les taliban repartiront !”. Son raisonnement était simple : la province est en tête de la production de drogue, une sorte de coffre-fort pour l’insurrection141 ». L’accroissement de l’insurrection en Afghanistan s’accompagne, dans le même temps, durant les années 2005 et 2006, d’une importation de méthodes terroristes jusqu’alors peu présentes dans le pays. En l’espace de deux ans, le nombre d’attentats suicides passe de vingt et un en 2005 à cent quarante et un douze mois plus tard142. L’engin explosif improvisé143 devient une arme utilisée massivement. De cinq cent trente cas recensés en 2005, le décompte passe à plus de mille cinq cents un an plus tard144. L’année 2006 est véritablement celle de l’escalade vers l’affrontement. À partir de septembre, les troupes britanniques subissent jusqu’à douze attaques par jour dans le Helmand. Le 22 octobre, le mollah Omar proclame une intensification de la guerre depuis le Pakistan. Les troupes de la coalition perdent l’initiative face à un adversaire dont les motivations, les caractéristiques et les ressorts de sa lutte n’apparaissent pas clairement aux yeux des Occidentaux. Malgré tous les efforts entrepris, le retour des taliban se nourrit, entre autres, d’un dépit grandissant dans la population face à une trop lente amélioration des conditions de vie et de l’absence de régulation de l’État afghan dans des secteurs vitaux comme la justice locale.
Les erreurs stratégiques commises entre 2002 et 2006 provoquent le début de l’enlisement des troupes occidentales. L’ouverture d’un second front en Irak radicalise l’insurrection des taliban, pour qui la victoire devient de nouveau possible. Le fait que deux opérations cohabitent sur le terrain (« liberté immuable » et celle de la FIAS) avec des objectifs différents (lutte contre le terrorisme et stabilisation) est nuisible à la cohérence de l’ensemble de l’action. D’autant plus que les méthodes ne sont pas les mêmes : « Il faut distinguer l’opacité et la force brutale des forces américaines engagées dans l’opération “Liberté Immuable” pour la capture de Ben Laden et la destruction des camps et caches des djihadistes, des opérations de l’OTAN au sein de la FIAS145 ». La première conséquence de tout cela est l’impossibilité de consolider le gouvernement d’Hamid Karzaï. Le pays demeure sous perfusion des aides extérieures et la pauvreté gagne de nouveau du terrain. L’importance du narcotrafic contribue au retour de l’insécurité et au financement des taliban. Lorsque la pression des insurgés recommence à être de nouveau forte, l’utilisation massive des frappes aériennes pousse une partie de la population dans les bras des ennemis de la coalition. Les « dégâts collatéraux » et une forte tradition de vendetta, garnissent les rangs des taliban. De troupe étrangère accueillie sur le sol afghan, la force internationale commence à être perçue comme un occupant. Les opérations intrusives menées par les forces spéciales, les frappes aériennes aveugles ou les violences exercées par les sociétés militaires privées, nourrissent un rejet global de l’occidental146. La FIAS fait évoluer les modalités de son intervention pour répondre aux taliban. Lors du sommet de l’OTAN à Riga les 28 et 29 novembre 2006, de nombreux pays, dont la France, lèvent les restrictions d’emploi147 pesant sur les contingents engagés dans les opérations militaires. Parallèlement, elle se prépare à faire évoluer ses doctrines et ses actions sur le terrain. Un effort supplémentaire est porté sur la formation de l’armée afghane avec la création des équipes de liaison et de mentorat opérationnel148, qui sont des soldats embarqués dans les unités afghanes afin d’accompagner et de conseiller les homologues. Ce dispositif complète celui mis en place pour la formation initiale des soldats de l’armée nationale afghane.
Entre 2007 et la fin de l’année 2012, les troupes de la coalition mènent des opérations de contre-insurrection avant de préparer leur retrait. Face à la forte dégradation de la situation sécuritaire, les Américains reprennent la main sur le commandement des opérations de la FIAS149. Dès le deuxième semestre 2007, la coalition définit les prémices d’une stratégie de contre-insurrection : « Cette nouvelle donne, formalisée […] dans la stratégie dite d’“implication des acteurs clefs”, permet de jouer la carte des chefs de tribus. [Cette stratégie] a pour but de séparer les insurgés de la population dans les bastions Taliban150  ». Elle se heurte d’emblée à des problèmes quasiment insolubles151. Les coalisés ne sont pas en mesure de verrouiller la frontière avec le Pakistan, dont les zones tribales constituent des bases arrière pour les taliban. Alors qu’une saisonnalité des campagnes militaires se met en place (hiver/été), ces espaces constituent des lieux de repos et de préparation des opérations armées en Afghanistan. Contrairement aux précédentes expériences en Algérie (1954-1962) ou au Vietnam (1962-1975), il est impossible de couper physiquement la population de l’insurrection. L’intervention devant se construire dans le respect du droit international, il est impossible de raser les villages entiers, de définir des zones interdites et de reconstruire de nouvelles villes sous contrôle gouvernemental. Cette stratégie se construit souvent dans la plus parfaite méconnaissance de l’histoire politique des trente dernières années de ce pays. Elle tend à surestimer le poids des clivages ethniques au détriment d’autres lectures politiques sur le temps long. Un fossé culturel existe entre la troupe et les populations. Les officiers parlant une des langues officielles de l’Afghanistan demeurent des denrées rares. La réalité des opérations menées sur le terrain ne génère pas de contacts simples avec la population. Malgré un avantage technologique indéniablement au profit de la coalition (numérisation du champ de bataille, écoutes électroniques, drones, appui aérien, munitions de précision…), l’absence de troupes au sol en nombre suffisant est un frein puissant à la réussite des actions. Comment conserver le terrain après avoir chassé les taliban ? Ici réside un paradoxe puissant de la contre-insurrection appliquée à l’Afghanistan. Même avec des effectifs en grand nombre, cette stratégie ne garantit pas la victoire. La présence d’étrangers de manière permanente sur le sol afghan n’aurait-elle pas nourri un rejet profond et suscité de nouvelles « vocations » ? Dans un entretien au journal Sunday Times, le général britannique Mark Carleton-Smith déclare le 5 octobre 2008 : « La guerre en Afghanistan ne peut être gagnée […]. Il s’agit de [la] réduire à un niveau d’insurrection contrôlable ne constituant pas une menace stratégique et pouvant être gérée par l’armée afghane152 ». Dans une perspective de contre-insurrection, cette phrase peut être comprise différemment. Elle possède un double sens. Cet effet majeur peut être atteint en mettant l’accent sur les populations, qui deviennent l’intérêt principal des actions mises en œuvre. La finalité est alors de couper l’insurrection de ses soutiens, en faisant basculer la population du côté du gouvernement. Ou alors, dans une perspective plus coercitive, cela peut aussi signifier mettre l’accent sur les insurgés et leur organisation politico-militaire. Il s’agit cette fois-ci, de les affaiblir en détruisant leur organisation politico-militaire (arrestations, assassinats des chefs, démantèlement des filières d’approvisionnement…), au risque de faire des dommages au sein de la population. Ces deux approches sont mises en œuvre, parfois simultanément, sur le théâtre d’opérations afghan entre 2007 et 2012, pour des résultats finalement très incertains153.
Dès 2007, la guerre s’intensifie : 556 incidents sont recensés. Ils tuent plus de 8 000 individus, dont de nombreux civils. L’année 2008 ne permet pas de constater de progrès. L’insurrection est présente dans 54 % du pays. À la fin du mois de décembre, c’est 72 % du territoire afghan qui est en prise avec les taliban. Ils étendent leur influence auprès de la population, ce qui leur garantit de mener des actions en toute impunité et d’élargir les zones d’insécurité pour la coalition. Les attentats se multiplient. Durant la campagne d’été, les taliban frappent dans tout le pays, afin de disperser les moyens militaires internationaux. Cette stratégie est efficace. Elle permet de gêner le travail de reconstruction, tout en mettant les Occidentaux sous pression. Toute action d’éclat des taliban ou incident impliquant des militaires de la coalition (frappes aériennes inconsidérées, par exemple), est exploitée par une propagande efficace visant les opinions publiques adverses. L’année 2008 est coûteuse en vies pour les taliban (4 000 tués154), mais elle se solde aussi par une augmentation de 40 % des pertes dans la coalition par rapport à l’année précédente155. Des résultats tactiques, comme l’embuscade d’Uzbin contre les soldats français le 18 août 2008, débouchent sur de véritables victoires stratégiques en termes de communication. La première réponse militaire des coalisés semble inadaptée et l’action des insurgés traduit encore une nette montée en puissance : « Comme les Soviétiques, les coalisés sont réduits, en 2007-2008, à se battre essentiellement pour desserrer l’étau autour des villes et tenir les routes. Les taliban ont bien “encerclé chez eux” les Occidentaux. Ils ne se contentent plus de les harceler156 ». L’approche de l’hiver sonne la fin de la campagne d’été 2008. Elle permet aux Occidentaux de définir de nouvelles bases pour leurs actions : la contre-insurrection.
Les forces américaines s’intéressent de nouveau à cette doctrine depuis leur engagement dans les Balkans157. La guerre en Afghanistan et surtout les difficultés rencontrées en Irak, constituent des catalyseurs à partir desquels réapparaît la contre-insurrection dans le paysage stratégique occidental. Sous l’impulsion du général américain David Petraeus, un manuel est édité en décembre 2006. Il s’agit du Field Manuel (FM) 3.24, Army’s Counterinsurgency Manuel. Il s’inspire à la fois des expériences du passé158, en particulier françaises159 et britanniques160, tout en étant largement ouvert aux penseurs contemporains161. La population devient l’enjeu central du conflit contre l’insurrection162. L’action militaire s’inscrit dans une stratégie globale, où la population arbitre. Pour remporter la victoire, le général Petraeus s’appuie sur trois concepts : la « stratégie de l’Anaconda », l’édification de l’État (State Building) et l’approche globale (Comprehensive Approch). La « stratégie de l’Anaconda » est mise en œuvre en Irak à titre expérimental. Elle vise à partir du respect de vingt-cinq principes tactiques, à « apporter au peuple la sécurité, lui accorder le respect, gagner son soutien et pour faciliter la mise en place d’une administration locale, la restauration des services de base et la relance de l’économie locale163 ». Elle doit progressivement étouffer les causes de l’insurrection, en partant du principe que toute action coercitive massive va à l’encontre des objectifs poursuivis. Il est nécessaire de l’adapter à l’Afghanistan : « Le succès de la campagne de contre-insurrection […] repose sur la crédibilité d’un gouvernement capable de gérer ses propres affaires tout en persuadant la population qu’il est légitime. [Son] but est également d’arriver à juguler la capacité des insurgés à conduire des opérations et, en parallèle, de rendre le pays capable de subvenir à sa sécurité, ses services sociaux et à sa stabilité économique164 ». La stratégie de contre-insurrection se solde par un succès lorsque la population cesse de soutenir les insurgés et se range du côté du gouvernement légal. Pour cela, les États-Unis souhaitent aider à l’édification de l’État afghan, en suivant un principe dérivé du State Building165 qui se décline en trois temps : « nettoyer, tenir, reconstruire » (Clear, Hold, Build). L’étape « nettoyer » consiste à extirper les insurgés et les éléments antigouvernementaux d’une zone donnée puis de créer un vide géographique entre les insurgés et la population. La phase « Tenir » vise à interdire aux insurgés la zone donnée pour assurer la sécurité de la population et maintenir la liberté de mouvement dans la zone. La dernière étape de « reconstruction » cherche à mettre en contact la population et l’administration locale par le biais de projets d’assistance et de développement, qui renforcent son autorité et son prestige. Tout l’art opératif va alors consister à choisir les territoires où appliquer cette méthode en fonction de leurs caractéristiques propres et de leur importance dans le dispositif de l’insurrection. Cet objectif de « nettoyer-tenir-reconstruire » ne peut s’envisager que dans le temps et avec d’importants moyens : « Les responsables des États-Unis et de la nation hôte doivent se préparer à un effort de longue haleine166 ». Au niveau stratégique, quatre principes constituent la base sur laquelle s’appuie l’ensemble de l’édifice de la contre-insurrection : la sécurité, la gouvernance, la reconstruction et le développement et la lutte contre le trafic de drogue. L’ensemble de ces éléments constituent une « approche globale167 » (Comprehensive Approch), qui doit permettre à la coalition d’atteindre ses objectifs stratégiques.
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Les États-Unis définissent quatre piliers dans leur plan de campagne. L’Afghanistan ne doit plus constituer une base arrière pour le terrorisme et doit être un allié stable. Son système politique doit être démocratique et soutenir une économie fleurissante basée sur un secteur privé. Autonome, l’état doit être capable de diriger administrativement son territoire, de contrôler ses frontières tout en respectant les droits de tous ses citoyens. L’action de la coalition internationale est indispensable afin de ramener la stabilité puis la paix. Présente dans toutes les cinq régions d’Afghanistan, contrôlant vingt-six équipes de reconstruction provinciale168, elle devient l’acteur majeur de la contre-insurrection, sous la direction des États-Unis. Le sommet de l’OTAN de Bucarest, le 4 avril 2008, outre l’envoi de renforts, permet de redéfinir une stratégie globale. Il s’agit « d’aider le peuple et le gouvernement élu d’Afghanistan à construire un état pacifique, démocratique, respectueux des droits de l’homme et libéré de la menace du terrorisme ». Quatre principes sont affirmés : un engagement ferme et dans la durée des troupes de la coalition, le soutien au renforcement de la prise de responsabilités des Afghans, une approche globale de la communauté internationale conjuguant efforts civils et militaires et une coopération accrue avec les voisins de l’Afghanistan (le Pakistan en particulier) pour stabiliser le pays. Ce sommet permet de poser les fondations à une « Afghanisation » du conflit, supposant que « le fardeau [des opérations de sécurité] soit pris en charge par les autorités locales169 ». L’élection de Barack Obama comme président des États-Unis, le 4 novembre 2008 change le statut de ce conflit outre-Atlantique170. L’Afghanistan devient la priorité numéro un des États-Unis et la contre-insurrection est dotée de nouveaux moyens. Le 30 décembre 2008171, le général Mc Kieman, commandant en chef des troupes américaines et de l’OTAN, donne de nouvelles directives sur le respect des populations afin de limiter les dégâts collatéraux, en particulier lors des frappes aériennes. Le 17 février 2009, le nouveau président américain annonce un renfort de 17 000 militaires supplémentaires au printemps. Ils viennent s’ajouter aux 38 000 soldats déployés par les États-Unis et aux 32 000 hommes des pays de l’OTAN. Le 20 mars 2009, un conseil national de sécurité sous la présidence de Barack Obama entérine la stratégie de contre-insurrection. Le 27 mars 2009, il dévoile son nouveau positionnement et annonce vouloir « détruire le cancer Al-Qaïda dans les montagnes inaccessibles entre le Pakistan et l’Afghanistan172 », tout en évoquant une stratégie complète qui allie renforts militaires, aide accrue au développement et recherche d’une solution régionale. Entre dix et vingt milliards de dollars doivent être investis dans l’agriculture, l’éducation, ou la santé. Alors qu’une logique de reprise de la guerre se dessine, le diplomate américain Richard Holbrooke lie le Pakistan et l’Afghanistan sous le même vocable d’AFPAK, lors de la conférence sur la sécurité internationale de Munich les 7 et 8 février 2009. Il cherche à promouvoir une solution régionale au conflit. Le sommet de Washington du 6 et 7 mai 2009 réunissant les Américains, les Pakistanais et les Afghans ne permet pas de trouver une issue. Au contraire, la guerre est relancée sur le terrain. Face aux attaques violentes et répétées des taliban, les troupes de la coalition lancent une série d’opérations pour « contrôler la frontière orientale et méridionale, notamment en faisant la reconquête du Helmand ; desserrer l’étau autour de Kaboul et tenir le ring, cette route qui fait le tour de l’Hindou Kouch173 ». Le 11 mai 2009, le général Stanley McChrystal remplace le général Daniel McKiernan comme commandant des forces américaines et de l’OTAN en Afghanistan. Début juillet, une vaste opération est lancée dans le Helmand pour couper un des chéneaux principaux d’écoulement de la drogue174. Face à cette offensive, les taliban reprennent l’initiative dans le nord et l’ouest du pays, en ciblant les axes logistiques et posant de graves difficultés aux troupes allemandes en charge du secteur de Kunduz. L’approche des élections présidentielles afghanes du 20 août 2009 incite les taliban à multiplier les attentats et les menaces pour dissuader les électeurs afghans de se rendre aux urnes. Malgré tout, 38,7 % des Afghans vont voter et confirmer leur rejet de l’insurrection par la même occasion. Ce scrutin est pourtant entaché de nombreuses irrégularités qui laissent planer de sérieux doutes sur la crédibilité du résultat d’Hamid Karzaï, en ballottage favorable face à son adversaire le Dr Abdullah Abdullah. Le 2 novembre 2009, celui-ci finit par renoncer au second tour. Hamid Karzaï remporte les élections avec une légitimité a minima. Presque aussitôt, il fait part de son souhait de voir l’armée nationale afghane assurer la sécurité pleine et entière de l’Afghanistan avant la fin de l’année 2014. Les taliban multipliant leurs actions terroristes partout sur le territoire, le Président Obama annonce un renfort de 33 000 hommes. Le contingent américain atteint les 100 000 hommes en 2010. Allant dans le sens des déclarations du Président afghan, il donne la perspective de l’été pour la fin de cet effort supplémentaire. Malgré toutes les annonces volontaristes, les pays de la coalition commencent à préparer le terrain pour la phase de retrait de leurs forces. Le 4 décembre 2009, l’OTAN précise que 7 500 soldats de l’alliance compléteront le dispositif : « Avec l’arrivée progressive de ces hommes jusqu’à la fin du printemps 2010, le nombre total de militaires étrangers […] passe de cent treize mille à cent cinquante mille hommes – un chiffre supérieur de trente mille hommes au contingent […] soviétique175 ». Le total des pertes de l’OTAN pour l’année 2009 est de 520 hommes (295 en 2008). Malgré ce sacrifice, l’issue du combat reste indéterminée. Les taliban montrent leur force mais la population ne les soutient pas pour autant de manière aveugle. Les renforts peuvent laisser espérer en un renversement de la situation. L’année 2010 est encore plus sanglante que la précédente pour la coalition (711 tués). Les taliban sont toujours aussi actifs et les élections législatives du 18 septembre 2010, bien que se déroulant dans un climat plus serein, marquent un essoufflement du processus démocratique (40 % de participation, mille des sept mille cinq cents bureaux de votes fermés pour cause de fraudes, aucun votant en vallée d’Alasay et quelques dizaines à Tagab). L’opération Mushtarak, qui se déroule entre le 9 et le 15 février 2010 dans le Helmand, laisse les observateurs sceptiques sur sa réussite. Le général américain Michaël Flynn rend publique un rapport très sceptique : « Le simple fait de tuer des insurgés ne sert généralement qu’à multiplier le nombre d’ennemis, surtout parmi les communautés pashtouns enclines à se venger176 ». Après de vives tensions entre l’administration Obama et le général Stanley McChrystal177, le général David Petraeus est nommé comme commandant en chef des troupes américaines et de l’OTAN en Afghanistan le 23 juin 2010. C’est le « père » du renouveau de la contre-insurrection américaine qui prend la direction des opérations. Il poursuit durant un an, entre juillet 2010 et juillet 2011, la stratégie visant à mener des opérations multiples dans les sanctuaires ennemis, tout en appliquant les principes de la contre-insurrection. Dans le Helmand, l’opération Hamkari178 qui se déroule entre le 26 et le 31 août 2010, constitue un franc succès. Toutefois, la totalité de la province et la frontière avec le Pakistan ne sont pas sous contrôle. Cet axe logistique vital pour les taliban est toujours ouvert. Plus grave, ces derniers mènent une contre-offensive dans le nord du pays à Kunduz dès l’automne 2010. Elle se traduit par l’assassinat du gouverneur de province le 8 octobre 2010. Alors que débute la campagne d’hiver, la situation commence à s’inverser dans le Helmand. Les taliban piègent les maisons pour retarder l’avance de la coalition, obligeant cette dernière à procéder à d’intenses destructions, qui sont immédiatement exploitées par la propagande adverse et conduisent à augmenter l’impopularité des forces de l’OTAN. Plus grave, l’annonce de dates fermes de retrait (2011 et 2014) lors de la conférence de l’OTAN à Lisbonne les 19 et 20 novembre 2010 sonne comme une victoire morale pour les taliban qui n’ont plus qu’à attendre. Malgré tout, le général Petraeus demeure optimiste, comme le confirme sa déposition devant le Sénat américain le 15 mars 2011. L’offensive de printemps des taliban débute pourtant de manière plus précoce en 2011 par des actions dès le mois de février. Celle de la nuit du 24 au 25 avril 2011 marque les esprits. À la veille de l’été, 486 prisonniers dont 106 commandants Taliban s’évadent de la prison de Kandahar. « [C’est] un an et demi de lutte contre l’insurrection qui tombe à l’eau à un moment clef où nous pouvions enfin afficher un bilan favorable sur le terrain179 ». L’acmé des combats est atteinte en juillet 2011. L’ensemble du territoire afghan, dont la zone française, est soumis à d’intenses combats. L’exécution par un commando américain d’Oussama Ben Laden au Pakistan le 2 mai 2011 ainsi que le « pourrissement » accéléré de la situation sur le terrain semblent précipiter les échéances de retrait des troupes occidentales et le transfert de responsabilités vers l’armée nationale afghane.
Le programme Intequal (« transition » en dari et pachtou180) est enclenché, en fait, dès la conférence de Lisbonne du 20 novembre 2010. Il s’agit du processus de transfert progressif, de la coalition internationale aux dirigeants afghans, de la responsabilité de la sécurité du pays. Cela se traduit par le transfert en cinq étapes, de territoires et de bases militaires aux forces gouvernementales. Les deux premières tranches sont annoncées par le Président Karzaï les 22 mars et 27 novembre 2011. Les troisième et quatrième sont lancées les 13 mai et 31 décembre 2012. La dernière marche vers la pleine et entière souveraineté de l’Afghanistan est lancée le 18 juin 2013, lorsque le Président afghan déclare que les onze dernières provinces encore contrôlées par l’OTAN vont basculer sous la responsabilité de l’armée nationale. Cette transition prend sa source dans la volonté manifestée par le Président afghan suite à sa réélection contestée en 2009, puis se concrétise par les annonces de la conférence de Londres du 28 janvier 2010 et de celle de Lisbonne. L’essoufflement de la coalition se manifeste par le retrait des Pays-Bas dès le 1er août 2010, du Canada le 7 juillet 2011 ainsi que la pause opérationnelle de l’armée française en Kapisa et en Surobi suite à l’attentat de Joybar du 13 juillet 2011. L’enclenchement du processus de transition semble irréversible. Le Président Barack Obama en donne les grandes lignes dans son discours du 22 juin 2011. En s’adressant à la Nation, le Président américain veut en finir avec la guerre, sans doute en prévision des élections du mois de novembre 2012. Il signe ainsi un discours historique qui consacre un changement de paradigme stratégique pour les États-Unis : « [Ils] n’entendent plus être les gendarmes du monde [et souhaitent un] multipartisme militaire181 ». Un premier retrait de trente-trois mille hommes est décidé pour l’été 2012, et le processus de transfert des territoires aux Afghans est accéléré. D’ici à la fin de la transition, toutes les équipes de reconstruction provinciales doivent transmettre leurs fonctions au gouvernement afghan, aux acteurs de développement traditionnels, aux organisations non gouvernementales ou au secteur privé avant de disparaître. Pour le Pr Jauffret, ce changement de stratégie traduit un retour du travers majeur des années Bush : le désintérêt pour ce théâtre d’opération et la croyance en la technologie couplée à l’action des forces spéciales pour mener une guerre à distance. En 2012, les forces spéciales comptent jusqu’à 14 000 hommes et éliminent ou capturent 10 000 personnes dont une majorité de commandants locaux182. L’utilisation massive des drones complète cet effort d’attrition contre l’insurrection. Face à l’impasse de la stratégie de contre-insurrection, l’effet majeur du plan de campagne de la coalition est passé de la population vers les taliban pour permettre le désengagement. Il s’agit alors de leur causer un maximum de pertes pour les affaiblir, retirer les troupes occidentales et permettre à l’armée afghane de prendre plus facilement les opérations en mains. Si ces « attentats ciblés ruinent les derniers attendus de la guerre du droit en Afghanistan et renforcent le rejet de l’occupant chez les populations183 », ils hypothèquent aussi les chances d’aboutir à une paix négociée. En créant de nouveaux martyrs qui doivent être vengés, en « coupant la tête » des chefs les plus expérimentés de l’insurrection, cette stratégie ne concourt-elle pas à radicaliser le mouvement Taliban au moment même où les Occidentaux s’en vont et ont besoin d’interlocuteurs pour négocier ? L’OTAN se veut rassurante sur le déroulement du processus de transfert vers l’armée afghane, tandis que les attentats se multiplient dans l’ensemble du pays. Des soldats occidentaux sont visés au sein même des unités afghanes (tir « vert contre bleu »). Le 7 février 2012, une voix s’élève pour dénoncer ce mensonge. Le lieutenant-colonel Daniel Davis, dénonce la langue de bois officielle à propos des progrès réalisés en Afghanistan : « Ce que j’ai vu ne ressemblait en rien à la situation favorable décrite dans les communications officielles des chefs militaires américains […]. J’ai au contraire constaté l’absence de succès à pratiquement tous les niveaux184 ». Il en conclut que la guerre vire au désastre : « Les responsables locaux du gouvernement afghan ne remplissent pas leur mission auprès de la population et les forces afghanes rechignent à combattre l’insurrection, voire agissent en collusion avec les taliban185 ». Malgré le retrait en bon ordre, les taliban reprennent le contrôle du pays. En 2012, ce sont cent cinquante des trois cent quatre-vingt-dix-huit districts du pays qu’ils administrent186. Lors de la conférence de Chicago, les pays membres de l’OTAN s’accordent sur le retrait des troupes d’Afghanistan en 2014. Alors que les Français mettent fin à leur mission de combat dès la fin de l’année 2012, il est prévu que trente-cinq mille hommes de l’armée américaine et de l’OTAN demeurent sur place, pour poursuivre la formation de l’armée afghane. L’avenir et la paix semblent encore bien incertains pour le Pays de l’Insolence au terme de treize années de guerre.
L’engagement de l’armée de terre en Afghanistan se construit par étapes dans la durée187. Elles s’inscrivent sur un espace géographique et humain particulier ainsi que dans la temporalité des orientations prises par la force internationale d’assistance et de sécurité. Le rythme opérationnel n’est pas uniforme. Nous pouvons distinguer des périodes, qui se caractérisent chacune par l’évolution des missions188 données par le pouvoir politique français, l’attribution de moyens militaires en conséquence et la modification des doctrines d’emploi de la troupe en fonction de la nature de la menace. L’action de l’armée française passe d’une attitude prudente (entre 2001 et 2007) à une participation pleine et entière à la relance de la guerre contre les taliban et à la stratégie de contre-insurrection (2007-2011) avant d’entamer une transition des opérations189 vers l’armée nationale afghane et son retrait des zones de combat (2011-2012). Après une phase logistique intense de rapatriement du matériel (2012-2013), les derniers contingents sont regroupés sur Kaboul avant le départ définitif le 31 décembre 2014. Aux prises, avec un adversaire190 polymorphe, rustique, usant des techniques de guérilla191 et du terrorisme192, sachant s’adapter très vite, l’armée de terre redécouvre les actions offensives en situation de contre-guérilla. Simultanément, c’est une part importante de l’héritage tactique193 de son histoire coloniale qu’elle réexamine à travers ses propres réflexions ou celles de ses alliés. « La presque totalité des unités de l’armée de terre française a participé à la campagne194 d’Afghanistan lors d’un à trois séjours195 », relève le Pr Jauffret. La connaissance de cette page d’histoire très contemporaine est fondamentale pour comprendre son évolution actuelle et commencer à en retirer des enseignements. Nous allons suivre ce cheminement chronologique, qui va nous permettre de mieux comprendre le passage d’une opération de maintien de la paix à de véritables actions de guerre. L’adaptation de l’arme du génie est le fil rouge mettant en lumière l’histoire de ces hommes et de ces femmes, qui ouvrent un nouveau chapitre de l’histoire militaire de la France.
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